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Introduction générale
Mise en situation
Les pays d'Afrique noire francophone' qui constituent notre champ d'étude ont connu, pour la
plupart, la colonisation française ou belge qui a pris fin au début des années 1960. Aussi, la
tradition coopérative est-elle semblable dans ces pays, même si quelques nuances peuvent être
relevées. C'est ainsi que le passé colonial va fortement influencer leurs pratiques coopératives, au
point de devenir un facteur gênant. L'omniprésence de l'État au sein des coopératives témoigné
de cet héritage douloureux dont ces pays ont du mal à se débarrasser. De plus, on constate, avec
regret, que près de quarante ans après les indépendances, les coopératives n'ont pas connu le
rayonnement qu'on était en droit d attendre.
D'autre part, il est important de souligner que dans cette partie d'Afrique, les coopératives
oeuvrent en majorité en milieu rural et, dans bien des cas, dans le domaine de la production
agricole. C'est qu'au départ, l'État a voulu se servir des coopératives comme instrument de sa
politique de développement rural. Cependant, nous verrons que cette initiative de l'État est restee
au niveau des intentions, car le véritable résultat escompté (l'amélioration des conditions de vie
des populations rurales) demeure très mitigé.
' L'Afrique noire francophone regroupe les pays suivants: Sénégal, Côte d'Ivoire, Guinée, Niger, Burkina Faso,
Togo, Bénin, Mali. Cameroun, Tchad, Centrafrique, Gabon, Congo, Zaïre (actuellement Congo), Burundi, Rwanda,
Mauritanie.
En outre, soulignons le phénomène d'analphabétisation, très présent chez les paysans
coopérateurs, et qui les entrave dans l'exercice de leurs fonctions dans leurs coopératives. De
plus, l'Etat se sert de cet alibi pour écarter les paysans des fonctions de gestion qui, par ailleurs,
sont confiées presque exclusivement à ses agents. Enfin, mentionnons que, en général, les
sociétés africaines sont régies par des pratiques traditionnelles qui peuvent favoriser ou
défavoriser les pratiques coopératives. On peut citer comme exemple, l'adhésion solidaire, le
respect abusif du droit d'aînesse, etc.
Quelques questionnements de la recherche
Les diverses situations que nous venons de décrire suscitent les questionnements suivants:
- L'immixtion de l'État dans les coopératives constitue-t-elle une entrave à la bonne gestion de
ces dernières?
L analphabétisme des paysans peut-il être corrige, afin de leur assurer une implication plus
grande dans la vie de leurs organisations? Ou bien doit-il être perçu comme un fatalisme?
— Le mauvais rayonnement des coopératives africaines ne serait-il pas la conséquence d'une
mauvaise gestion des instances dirigeantes? En fait, quels sont les problèmes majeurs auxquels
sont confrontées les coopératives?
- L'assistance gouvernementale (financière, technique etc.) ne sert-elle pas plutôt de prétexte
pour contrôler le secteur coopératif, au détriment des paysans?
- Quels sont les rapports entre les paysans et leurs coopératives? Comment fonctionnent ces
demières? Ont-elles des outils nécessaires pour leur bon fonctionnement?
- Enfin, les coopératives sont-elles prêtes à affronter les défis à venir, compte tenu du fait de la
globalisation des marchés? Doivent-elles en tenir compte dans leurs plans de développement?
Ce sont là quelques questions auxquelles nous allons tenter de répondre à travers l'analyse des
problèmes de gestion des coopératives en Afrique noire francophone.
Méthodologie d'analyse
Afm d'analyser les problèmes de gestion et de fonctionnement de ces coopératives, nous
entendons procéder par une recherche bibliographique. Celle-ci porte sur porte sur des livres, des
revues, des thèses et essais pertinents au sujet traité. À partir de ceux-ci, nous identifions et
analysons les problèmes de gestion qui se posent aux coopératives en Afrique noire francophone.
La méthode d'analyse de ces problèmes se veut synthétique. C'est pourquoi les problèmes sont
traités sous forme de fonction de gestion. Ainsi, nous n'analysons pas les problèmes par rapport
aux divers types de coopératives. Cependant, du fait de la prédominance des coopératives
agricoles en milieu rural, ces dernières retiennent plus notre attention.
On pourrait croire que la région servant de cadre d'étude est très vaste. Notre choix est délibéré,
et se justifie par le fait que, tous les pays de cette région ont connu le même passé colonial
(français ou belge). Alors, leurs problèmes sont plus semblables que différents, même si quelques
nuances peuvent être relevées.
Les objectifs de l'étude
L'étude poursuit quatre objectifs principaux:
- Identifier et analyser les problèmes de gestion qui causent l'échec et le mauvais rayonnement
des coopératives en Afrique noire francophone.
- Proposer des perspectives de solutions à ces problèmes, afin d'assurer un meilleur avenir aux
coopératives.
- Montrer les enjeux qui interpellent les coopératives dans cette région d'Afrique, face au
phénomène de globalisation des marchés.
- Susciter l'attention des divers intervenants en milieu coopératif africain sur les problèmes de
gestion et les handicaps des coopératives.
Plan d'analyse
Cette étude présente un plan d'analyse qui s'étale sur quatre chapitres.
Le premier chapitre analyse la situation historique et coloniale dans laquelle ont évolué les
coopératives. Nous verrons que pendant la période coloniale, l'État occupe une place privilégiée
dans les coopératives et que cet état de fait va continuer jusqu'à nos jours. A travers l'exemple du
Sénégal, nous montrerons l'influence de l'État et du passé colonial sur le mouvement coopératif,
ainsi que leurs conséquences sur la gestion des coopératives.
Le deuxième chapitre traite de 1 analyse des problèmes de gestion qui entravent la bonne marche
des coopératives. Il s'organise autour de deux grandes parties, analysant respectivement les
problèmes sociaux (c est-à-dire ceux à caractère qualitatif) et les problèmes économiques (c'est-
à-dire ceux à caractère quantitatif); problèmes regi'oupés autour des fonctions de gestion.
Quant à lui, le troisième chapitre apporte des propositions de solutions aux problèmes identifiés
au chapitre précédent. Comme ce dernier, le troisième se divise en deux parties, à savoir la
gestion sociale (qui traite des solutions d'ordre qualitatif) et la gestion économique (qui propose
des solutions d'ordre quantitatif).
Enfin, le quatrième chapitre se charge de présenter les défis ftiturs qui attendent les coopératives
d'Afrique noire francophone, tout en montrant les contraintes liées au phénomène de
mondialisation des marchés. De plus, quelques recommandations seront faites, afin d'améliorer
1 image du mouvement coopératif africain et, partant, les conditions de vie des populations
rurales.
Chapitre I
Le contexte historique et rincidence de l'État dans la gestion des coopératives
Introduction
En Afrique noire francophone, le phénomène coopératif est le résultat d'une réalité politique et
socio-économique tout à fait particulière. Son évolution n'échappe donc pas aux différents
facteurs issus des champs d'observation de la socio-histoire: social, politique, culturel et
économique. Les expériences historiques et la diversité des conditions des pays de cette partie de
l'Afrique façonnent un développement singulier du mouvement coopératif, différent des modèles
occidentaux.
Le passé colonial, prélude à l'éclosion des coopératives en Afrique noire francophone, est porteur
d'influences qui se manifestent d'une manière semblable dans ces pays, même si des nuances
peuvent être relevées dans certains cas. Au début des années 60, avec l'accession des pays
africains à l'indépendance, se délimitent de nouveaux espaces politiques porteurs de pratiques
coopératives dans leurs plans de développement. Dans cette perspective, par des choix et
orientations privilégiés, les jeunes États africains joueront des rôles de premier plan dans
l'émergence et la croissance d'un fait coopératif taillé aux mesures des politiques initiés par
chacun des régimes en place.
Puisque les facteurs d'ordre politique semblent influencer significativement le mouvement
coopératif en Afrique noire, ce chapitre s'intéresse à examiner les interventions de l'État tout en
décelant les effets insidieux de ses interventions dans l'évolution et la gestion des coopératives
africaines. Comme le souligne Dominique Gentil,
A l'intérieur des diverses formes d'intervention, les coopératives, par nature,
apparaissent comme des révélateurs privilégiés pour observer les interactions
Etat / paysanneries, puisqu'elles sont, en principe, des organisations créées et
gérées par les paysans, mais qu'elles sont , le plus souvent, suscitées par l'État
pour répondre avant tout à ses propres intérêts. Les coopératives se situent donc
au coeur de la problématique État / paysans et ce qui se passe ici peut fournir
des clefs pour tous les autres types d'intervention'.
Déjà dans ce passage, Gentil nous fait d'abord le constat que les coopératives, pour une grande
majorité d'entre elles, ont été suscitées par l'État, en opposition à des formes d'organisation
émergeant de la base. Ensuite, cette situation particulière inscrit les coopératives dans une
dynamique État / paysans, ou encore État / milieu rural par laquelle l'incidence politique prendra
plus d importance que la poursuite elle-même d'une mission socio-économique préalablement
issue des populations concernées. Pour souligner davantage la présence de l'État dans les
coopératives. Gentil note:
La coopérative a par définition des activités économiques mais permet aussi
d'assurer une emprise politique en atteignant plus facilement les paysans
'  Les mouvements coopératifs en Afrique de l'ouest. Interventions de l'État où organisations paysannes?
Paris, L'Harmattan, 1986, p. 11.
organisés que les paysans isolés, elle obtient le consentement paysan par le
discours du type "continuité des solidarités anciennes / modernisation
technique"^.
Cette dualité entre le maintien des traditions et les impératifs de la modernisation nourrit, elle
aussi, un discours résultant d'un compromis social nécessaire entre les aspirations parfois
contradictoires de se définir une identité culturelle propre, tout en souhaitant s'intégrer rapidement
à une société moderne prometteuse de développement économique et social. Vue sous cet angle,
la coopérative devient le lieu privilégié à travers lequel s'expriment, dans une société rurale et
traditionnelle, les enjeux politiques, maintenant un ordre établi en faveur de l'État. En ce sens,
l'instrumentation, consciente ou inconsciente, de la coopérative initiée par l'État, constitue une
caractéristique très importante du fait coopératif en Afrique francophone.
Quelles sont la nature et la forme de cette relation État-coopérative? Quels en sont les impacts sur
l'organisation et la gestion des coopératives? Ces questions trouveront des réponses à travers une
analyse socio-historique que nous proposons. Après avoir montré l'incidence de la période
coloniale sur les entreprises coopératives, nous tenterons, à partir de l'exemple du Sénégal
indépendant, d'examiner les effets pervers de cette présence de l'État dans l'organisation du
mouvement coopératif en Afrique noire francophone.
Malgré la situation négative qu'engendrent l'époque coloniale et les États qui ont pris sa relève,
nous verrons qu'il existe néanmoins quelques aspects positifs qui en sont issus.
^ Ibid., P.252.
I  Incidence de la période coloniale sur le mouvement coopératif en
Afrique noire francophone
On ne peut vraiment comprendre révolution des coopératives, ou du mouvement coopératif en
Afrique noire francophone, sans faire intervenir les héritages issus du passé colonial. Comme les
structures associatives mises en place se comparent davantage, et à bien des égards, à des
"pseudo-coopératives" qu'à des coopératives au sens "noble" du terme, elles ont bâti pendant
longtemps une mémoire collective largement défavorable à la construction de projets coopératifs,
ferments potentiels d'un développement endogène des communautés paysannes. Et ce, à tel point
que, pour qui connaît moindrement les coopératives en Afrique noire francophone, il est
surprenant encore, après les indépendances, de déceler certains atavismes caractéristiques de cette
époque coloniale.
1.1 La création d'un faux modèle coopératif
La création des S.I.P., S.P., S.M.P.R., S.M.D.R.^ par les autorités coloniales introduit la
conception d'un faux modèle coopératif. Celui-ci est caractérisé par l'adhésion forcé, par son
assimilation, dans la perception des paysans, à des structures para-administratives (S.M.P.R. et
S.M.D.R.), par son utilisation comme moyens de prélèvement obligatoire des taxes, des
cotisations et, enfin, par l'instauration d'une gestion autoritaire, peu ou pas démocratique. On
pourrait ajouter que, dans une logique de domination coloniale, les objectifs (occultes) relèvent
S.I.P., Sociétés indigènes de prévoyance; S.P., Sociétés de prévoyance; S.M.P.R., Sociétés mutuelles de production
rurale; S.M.D.R., Sociétés mutuelles de développement rural.
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d'une volonté des colonisateurs de favoriser l'extension des cultures d'exportation. Et cela, au
détriment d'une réelle volonté de fixer des objectifs visant à établir de véritables structures utiles à
la consolidation d'une solidarité villageoise authentique.
La promotion d'un faux modèle coopératif engendrera les bases d'un rapport profondément
inégalitaire entre les paysans et les pouvoirs publiques. S'il est facilement compréhensible, par
défmition, que les relations entre le pouvoir colonisateur et les populations autochtones ne
puissent reposer que sur des fondements inégaux, il est cependant étonnant de constater que,
parfois, ces rapports inégaux se reproduisent entre africains, après l'accession de leurs pays à
I indépendance. En effet, la gestion des S.P., S.M.D.R., S.M.P.R. et certaines expériences
coopératives qu'on pourrait qualifier de libérales, est confiée, dans bien des cas à une classe de
notables. Ceux-ci agissent sous le regard inquisiteur et attentif des représentants des autorités
coloniales. Cette pratique conforte le pouvoir d'une classe privilégiée de notables, au service des
besoins du colonisateur. Elle renforce aussi une mentalité qui tend à laisser croire à l'incapacité
des paysans à inventer des instruments de développement répondant à leurs besoins socio-
économiques, et surtout leur incapacité à gérer efficacement les affaires.
II devient alors opportun de s'interroger à savoir comment les fiaturs pays africains indépendants
assumeront l'héritage colonial fi-ançais ou belge. Selon D. Gentil, les S.I.P., S.P. et autres
structures de même acabit furent d'abord implantées au Sénégal qui servira de modèle. Ces
sociétés seront étendues à l'ensemble de l'Afrique occidentale française (A.O.F.). Il mentionne:
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«Nous avons insisté sur le cas du Sénégal puisqu'il a inspiré les autres territoires et servi de
modèle. Mais, les mêmes éléments, fonctions, organisations, attitudes des paysans se
rencontreront ailleurs'^.»
Toutefois, de cette période, on peut mentionner le cas particulier du Niger. Avec la création des
A.A.I. (Associations agricoles indigènes), qui s'apparentent aux S.I.P., on constate déjà des
attitudes qui favorisent une certaine prise en charge, par les paysans de leurs associations. Malgré
cela, dans la pratique, les résultats concrets demeurent peu significatifs, et les effets de ces
expériences n'ont probablement eu que peu de répercussions positives sur la gestion et
l'organisation des coopératives.
1.2 Le poids des facteurs politiques
Sur un plan purement politique, la colonisation française, qui établit avec le Sénégal « sa base de
départ pour la conquête de tout le reste de l'Ouest africain^), établit un vaste ensemble
géopolitique dénommé "Afrique Occidentale Française". A l'origine, deux classes de citoyens
seront reconnues: les citoyens natifs du Sénégal, et les autres, gouvemés sous le régime de
l'indigénat. C'est pourquoi, il n'est pas surprenant que les expériences de S.I.P., S.P., S.M.D.R. et
autres, trouvent leur origine au Sénégal.
" Ibid.,p. 41.
' Ki-Zerbo, Joseph. Histoire de l'Afrique noire. Paris, Hatier, 1978, 733 p., p. 435.
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J. Ki-Zerbo mentionne que ce vaste ensemble est divisé en territoires. Chacun d'eux comprenant
un gouvemeur général, personnage clé de l'administration, et un commandant de cercle, cheville
ouvrière de tout le système^. Les commandants de cercles initieront d'abord les S.I.P. afin de
s'assurer un renouvellement des semences indispensables aux cultures d'exportation. Ensuite, la
création d'autres structures à adhésion obligatoire, leur procurera les moyens pour financer
abusivement leurs services administratifs.
1.3 Le poids des facteurs économiques
Sur le plan économique, selon Ki-Zerbo, «le système économique colonial français ne se
distingue pas essentiellement de celui des autres pays colonisateurs [...] Il s'agit de tirer le
maximum de terres conquises, de rentrer dans ses fonds'.» Dans cet optique, les visées
poursuivies par les colonisateurs français consistent essentiellement à "l'établissement d'une
infrastructure très utile pour la traite [...] l'administration va aider les compagnies à s'assurer la
situation de monopole en imposant la préférence douanière, par des droits de douane
draconiens . L effort de consolidation des monopoles ne peut d'aucune façon se concilier avec
une logique favorisant une prise en charge des populations et, par conséquent, va contenir les
ingrédients susceptibles de favoriser l'éclosion de véritables coopératives. Au contraire, les
"pseudo-coopératives" deviendront des instruments de cette économie de traite, par la valorisation
des cultures d'exportation au profit des grandes sociétés françaises.
® Ibid., p. 436.
' Ibid., p. 429.
® Ibid., p. 430.
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1.4 Le poids des facteurs socio-culturels
Sur le pian socio-culturel, l'accumulation des capitaux par les africains au moyen des cultures
d'exportation amorce l'émergence d'une classe privilégiée "qui emploiera à son tour des
manoeuvres de l'intérieur, amorçant le processus capitaliste de transformation"'. En dépit du fait
que Ki-Zerbo y voit un des aspects positifs de la colonisation, force est cependant de constater
que la constitution de cette classe privilégiée et les rapports qu'elle établira par la suite avec le
paysannat, dans de nombreux cas, se modulera plutôt selon des rapports aux bases inégalitaires.
Ces rapports sont contraires à une réelle idéologie de la coopération. Sans doute, les clivages
entre les structures étatiques d'encadrement et les coopératives, relèvent de cette mentalité à
reproduire les mêmes rapports inégaux entre classes dirigeantes et masses paysannes.
De tous ces éléments, on peut en déduire que la période coloniale ne semble pas avoir préparé un
terreau propice à l'émergence d'un fait coopératif intériorisé par le paysannat. Elle nous laisse
plutôt la conviction que le modèle coopératif ne demeure qu'une imposition issue d'un pouvoir
extérieur, instrument d'asservissement (parmi d'autres) du milieu paysan.
Comment dès lors s'attendre à une certaine efficacité dans la gestion des entreprises coopératives
dont les fonctions de gestion échappent aux membres? L'immixtion de l'État dans la gestion des
coopératives n'est-elle pas, en fin de compte, l'une des causes majeures de l'échec des
' Ibid., p. 434.
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coopératives en Afrique noire francophone après les indépendances? Le cas du Sénégal est très
patent à cet égard. Il noue étayera sur ces questions.
II Le cas du Sénégal
Après l'indépendance, l'État sénégalais, à l'instar de l'administration coloniale, va peser d'un grand
poids dans le développement, l'organisation et la gestion des coopératives. Malgré une volonté de
laisser l'initiative aux coopérateurs dans la gestion de leurs affaires, on se rend compte que ce sont
les discours qui prennent le pas sur la pratique. A tel point que les coopératives demeurent des
instruments de politique de l'État.
2.1 La décennie suivant l'indépendance (1960-1970)
2.1.1 Incidences des facteurs politiques sur le développement des
coopératives sénégalaises
Par rapport à la période coloniale, il est intéressant de remarquer qu'il n'y a pas de rupture radicale
pour ce qui est des rapports entre l'État et ses appareils d'une part, et les coopératives d'autres
part. C'est ainsi que la création des coopératives sera fortement marquée par le poids de l'histoire
coloniale, mais aussi par les différentes forces ( surtout politiques ) en présence dans le pays.
Tramant donc ce lourd passé colonial, le Sénégal, indépendant le 4 avril 1960, avait comme
pnorité de créer un Etat national. Le gouvernement devait alors s'engager à promouvoir
l'indépendance, mettant l'accent sur l'unité nationale. En même temps, il devait trouver les
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moyens pour faire vivre les différents appareils administratifs. L'objectif politique du nouveau
gouvernement se traduit par sa volonté affirmée de créer un socialisme «original, authentique,
plongeant ses racines dans le terroir, issu de l'Afrique et non de l'Asie ou d'Amérique'®.»
Pour atteindre cet objectif politique, le gouvernement choisit comme moyens, les coopératives,
considérées comme étant des instruments idéaux. Elles sont aussi choisies comme moyens de
réconcilier les traditions communautaires et la modernité. Cette volonté est aussi bien partagée
par le président Senghor que par son premier ministre Mamadou Dia, dont les discours sur la
coopération sont très abondants.
La période 1960/62 est considérée comme celle de la création des coopératives. Joignant le geste
à la parole, c'est-à-dire traduisant dans les actes ce qui est dit dans les discours, le gouvernement
définit un espace juridique et des institutions afin de mieux contrôler le mouvement coopératif.
C'est dans ce cadre que le rôle des coopératives comme instruments de politique de l'État est
enchâssé et clarifié par le décret du 20 mai 1960.
En effet, les coopératives doivent, entre autres, "constituer, en outre, pour les organismes d'État
sénégalais (C.R.A.D., B.N.D.S., O.C.A.)" les unités de base facilitant la mise en oeuvre de leurs
programmes d'action en milieu rural et le contrôle de l'exécution de ces programmes"'^. En
décrivant ainsi le rôle dévolu aux coopératives, l'État sénégalais réitère plus que jamais sa volonté
M. Dia, cité par D. Gentil, Op. Cit., p. 74.
" C.R.A.D., Centre régional pour l'assistance au développement des coopératives; B.N.D.S., Banque nationale de
développement du Sénégal; O.C.A., Office de commercialisation de l'arachide.
D. Gentil, Op. Cit., p.75.
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de conserver les coopératives sous sa coupe. Dès lors, il devient assez clair que les coopératives
ne seront pas des entités autonomes, mais plutôt des moyens dont se sert l'État et/ou ses différents
appareils pour atteindre leurs objectifs politiques et économiques.
D'autres part, l'on peut noter le remplacement des organismes coloniaux par de nouveaux
organismes créés par l'État. L'idée qui motive l'État est d'amorcer le processus de transfert des
responsabilités aux populations locales. Cependant, force est de constater que dans les faits, le
transfert n'aura jamais vu le jour. Et c'est à juste titre que Papa Kane déplore ce non-transfert;
La substitution de l'État et des structures étatiques aux structures coloniales et
privées contenait déjà le risque de voir se constituer une tutelle qui, de
provisoire, allait devenir permanente, [...] Ainsi, au lieu d'une accélération de la
diminution de l'assistance de l'État, en faveur d'une prise en charge par les
populations de leurs propres affaires, c'est le contraire qui se produit'^.
Même l'emprisonnement de M. Dia (considéré comme l'un des prometteurs du mouvement
coopératif sénégalais) suite au conflit politique de 1962, ne change véritablement rien sur le plan
politique. Les coopératives restent toujours des cellules de base servant d'outils de promotion des
actions de développement. La même volonté de promouvoir le mouvement coopératif anime les
hommes politiques. Mais le fait le plus marquant , c'est la volonté de plus en plus marquée de
P. Kane, "Le rôle de l'État dans le développement des coopératives". Communication faite au Svmposium sur les
coopératives en Afrique, les coopératives et l'État, l'assistance technique, le nouveau modèle. Collection du
C.E.D.E.C n- 9, Université de Sherbrooke, 6 mai 1977, p. 13.
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transformer les coopératives en lieux d'émergence d'une prise de conscience chez les populations
rurales.
C'est en effet dans cet ordre d'idées que l'État sénégalais décide et impose que tous les
producteurs ruraux d'arachides se constituent en coopératives au plus tard en 1967. Comme on
peut le voir, cette décision unilatérale de l'État ne tient nullement compte des besoins réels des
paysans. Ces derniers ne sont jamais consultés. On leur offre les coopératives comme "produit
fini". On est alors très loin des discours politiques (très prolixes ) qui veulent qu'après un certain
temps les coopérateurs décident de leurs propres affaires; les organisations coopératives, une fois
de plus, ne vont pas jouer le rôle de regroupement des paysans leur peimettant de résoudre leurs
problèmes par leurs propres décisions.
C'est ici qu'apparaît le caractère ambigu et contradictoire de l'État sénégalais: d'un côté on observe
une certaine volonté de libéraliser le secteur coopératif, de l'autre l'État ne se donne pas les
moyens de sa politique et, en voulant trop instrumentaliser le secteur coopératif, il compromet par
le fait même le dynamisme des coopératives.
De plus, la décision de constituer tous les producteurs d'arachides en coopératives, entraîne une
situation de monopole où l'État est désormais le seul maître à bord. Avec cette situation, les
services aux membres sont de moins en moins efficaces. Les paysans producteurs vont perdre leur
pouvoir à cause de la présence des assistants techniques qui leur assurent un encadrement très
directif et autoritaire; ce qui entraîne inéluctablement la perte de l'autonomie de gestion de ces
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paysans. Les décisions qui les concernent sont prises à l'extérieur de leurs organisations. Et D.
Gentil a bien raison quand il affirme qu'il s'agit d'avantage de faire rentrer des paysans dans un
cadre que l'agent leur explique, que d'aider les coopérateurs à construire leur organisation. Le
paysan coopérateur est totalement sujet de l'agent administratif qui lui traduit en dialecte les
statuts (règlements) rédigés par la direction de C.R.A.D. et de la coopération. Que ce soit au
niveau des structures précoopératives (A.I.R., Assistance d'intérêt rural, par exemple), qu'à celui
des coopératives, les pouvoirs publics exercent une emprise déterminante. Et ce, même au cas où
les coopérateurs sont jugés aptes à organiser leurs entreprises.
Il faut dire que cette politique est préconisée dès 1957, notamment par M. Dia qui affirme la
priorité des coopératives, mais en même temps, la prédominance de l'État dans la création, le
fonctionnement et le contrôle de ces dernières. Cette politique ne peut s'appliquer qu'au détriment
d'une participation active des paysans à la vie de leur coopérative. Au contraire, ce sont les agents
des organismes étatiques qui, en s'immisçant dans la vie des coopératives, réduisent ainsi, sinon
totalement, du moins de façon significative, la marge de manoeuvre des paysans. C'est ce qui fait
dire à D. Gentil que:
La création de divers appareils administratifs de développement, le rôle très
important des cadres dans l'organisation et le fonctionnement ne laissent aucune
possibilité aux paysans de considérer les coopératives comme leurs propres
organisations et de construire, à travers elles, un mouvement coopératif un peu
consistant'''.
D.Gentil, Op. Cit., p. 154.
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2.1.2 Incidence des facteurs économiques sur le développement des
coopératives sénégalaises
Sur le plan économique, remarquons le caractère quasi monocultural de l'économie sénégalaise,
fortement basée sur la culture de l'arachide qui fournit près de 85% des exportations totales et
occupe à peu près 2/3 des surfaces cultivables^®. Les objectifs économiques de l'État sont de
démanteler l'économie de traite qui lie les commerçants (surtout les étrangers) aux paysans, et de
favoriser la modemisation technique par la vulgarisation des moyens modernes de production.
Tout ceci devant se traduire par des facilités d'accès aux technologies améliorées et par la mise en
place d'un système de crédit pour les facteurs de production.
Pour ce faire, les coopératives, dans leur fonctionnement, devront dépendre des organismes
étatiques: de la B.S.D. (par l'octroi des crédits), de l'O.C.A. et des C.R.A.D. (par l'assistance
technique). Chaque région possède son appareil d'État. C'est pourquoi, le contrôle du mouvement
coopératif dès la base par les organismes d'État ne relève que de l'évidence. Ceux-ci assurent un
contrôle technique et une puissance financière, en même temps qu'ils jouent le rôle
d'intermédiaire entre les coopératives.
Dans ce système, la coopérative remplit trois fonctions, à savoir la commercialisation de
l'arachide, la distribution des intrants agricoles et l'octroi des crédits. Mais, ces crédits sont
accordés prioritairement aux coopérateurs du village-centre (village pilote autour duquel se
" Ibid., PP. 73 et 74.
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regroupent d'autres villages, pour former une coopérative). Ces coopératives privilégiées se font
souvent rembourser leurs dettes par les ristournes des coopérateurs des villages périphériques.
Malgré la volonté de diversification afin de rendre les coopératives multifonctionnelles , la réalité
montre que les autres secteurs tel que celui de la consommation, sont jugés non essentiels et les
tentatives dans ce domaine n'ont pas fait long feu. Dans le domaine arachidier, les structures
précoopératives, à l'exemple des A.I.R., connaissent une progression remarquable, au contraire
des autres secteurs tel que celui des pêches dont les activités sont, selon Gentil, très réduites. Les
coopératives vont s'intéresser presqu'exclusivement à la culture de l'arachide qui est prédominante
dans presque tout le pays. On voit là im des héritages de la période coloniale pendant laquelle les
colons favorisaient les cultures de traite, génératrices de devises. Après l'indépendance, l'État a
maintenu cette tendance parce qu'il avait l'impératif de trouver des moyens pour financer ses
différents appareils. C'est d'ailleurs ce qui explique aussi l'intervention très poussée de l'État dans
les coopératives. Selon le gouvemement, c'est le manque de moyens financiers de la part des
paysans (donc leur pauvreté), qui explique son immixtion dans les coopératives.
Cet entêtement de l'État à vouloir à tout prix favoriser le secteur agricole d'exportation
(notamment celui de l'arachide) va pousser le gouvemement à commettre des erreurs dans sa
politique. En effet, même en Casamance où la culture dominante est le riz, il est assez curieux de
constater avec Gentil, que les intrants agricoles sont plutôt distribués pour la culture de l'arachide,
au détriment du riz. Peut-être peut-on voir là une des causes de la pénurie de riz qui a eu pour
conséquence en 1978/79, la politique du gouvemement de subventionner les céréales importées
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(blé ou riz ) au détriment du mil local .
De plus, il y a comme une entente tacite entre l'État et les traitants privés quant à la distribution
des rôles au niveau de la commercialisation des produits agricoles: d'un côté l'État va prendre le
monopole du secteur arachidier; de l'autre, le secteur privé va ainsi avoir le champ libre pour la
commercialisation des autres cultures. Cette pratique a presque éliminé la situation
concurrentielle du début de 1 indépendance dans le secteur de l'arachide (absence de nombreux
traitants qualifiés de véreux). Si bien que les coopératives arachidières connaissent un regain de
djmamisme, en étendant leurs collectes jusque dans les milieux ruraux reculés.
Toutefois, force nous est de constater que les fonnes de gestion dans les organisations
coopératives restent essentiellement capitalistes. En effet, note D. Gentil,
Les aspects purement économiques et gestionnaires vont l'emporter de plus en
plus malgré les efforts de formation d'inspecteurs de coopération par le collège
coopératif (créé en décembre 1962), de l'E.N.E.A. (École nationale d'économie
appliquée). L'animation va perdre de plus en plus son rôle de dynamiseur et
d'appui à la réflexion et à la formation des leaders paysans, pour se
fonctionnaliser (stage de formation à la gestion pour les peseurs avec la
coopération, stages de techniques agricoles avec les C.E.R)'^.
On voit là une façon, délibérée ou non, d'assujettir d'avantage les coopératives.
Micheline Beaudiy-Somcynsky, Coopératives. État et Paysans. Rôle des coopératives dans la production vivrière
au Sénégal. C.E.D.E.C. 12, Université de Sherbrooke, 1981, p. 44.
" D. Gentil, Op.Cit., p. 80.
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Par ailleurs, malgré le regain de performance observé dans le secteur arachidier, celui-ci va
connaître quelques problèmes. En effet, en 1968/69, il va connaître ce que D. Gentil appelle à
juste titre le "malaise paysan". Celui-ci se traduit par les mauvaises saisons (basses
pluviométries), la stagnation des revenus arachidiers, l'augmentation des prix des intrants
agricoles et la crise de l'endettement. Ce malaise devient tellement profond que les paysans
menacent de cesser la production de l'arachide et de ne pas rembourser leurs dettes. Mais l'État va
se montrer réceptif aux doléances des paysans. C'est ainsi qu'il va annuler leurs dettes, va leur
verser des ristournes et réorganiser l'O.N.C.A.D. (Office national de la coopération et d'appui
pour le développement).
2.1.3 Incidences des facteurs socio-culturels sur le développement des
coopératives sénégalaises
Un peu comme à la période coloniale où le paysan indigène était considéré comme
culturellement vierge" et "techniquement inapte", et où les coopératives devaient servir
d instruments de civilisation des paysans^*, l'État sénégalais, après l'indépendance, va se servir
des coopératives pour promouvoir l'éducation des coopérateurs ou de l'homme tout court.
Dans cet esprit, il manifeste un grand souci pour l'encadrement des paysans. C'est ainsi que les
C.E.R. (Centres d expansion rurale) agissent au niveau local dans l'animation des coopérateurs.
C'est ainsi aussi que la Direction nationale de la coopération intègre celle des C.R.A.D. en 1963
pour devenir la Direction des C.R.A.D. et de la Coopération. C'est ainsi enfin qu'est créé
M. Gaye, " Les coopératives agricoles au Sénégal et l'expérience de la responsabilisation". Communication faite au
Colloque international sur les ralations État-Coopératives. I.R.E.C.U.S., 31 mai -4 juin 1987, P. 123. Voir Revue du
CIRIEC, "Coopératives et développement". Coopératives et Etat, Vol. 20, No 1, 1988-1989.
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rO.N.C.A.D. en 1966, de la fusion des C.R.A.D. et de l'O.C.A. (Office de commercialisation de
l'arachide).
Mais, il est malheureux de constater que ces fusions entraînent plutôt la chute de l'éducation
coopérative au profit des fonctions de gestion. C'est qu'en fait, l'État a vite conclu (à tort ou à
raison?) sur l'analphabétisme et l'inaptitude des paysans quant à ce qui concerne la gestion et
l'administration des affaires. La chute de l'éducation est le résultat des relations paternalistes
qu'entretiennent les agents d'administration, et aussi de l'inefficacité de l'encadrement des
paysans.
De plus, les rapports sociaux à l'intérieur de la vie coopérative sont loin d'être des plus honnêtes,
comme le remarque Gentil:
[...] Mais cela (la tenue des stages et des assemblées générales ) n'a guère
modifié les rapports de force qui vont se maintenir et se consolider pendant de
longues années: au sommet l'O.N.C.A.D. tout puissant, à la base une complicité
entre le président (notable bien installé, souvent marabout ou membre influent
du parti), le peseur et l'A.B.C. (chargé en principe de l'éducation et du contrôle)
pour faire fonctionner la coopérative au mieux de leurs intérêts .
En ce qui concerne les femmes, elles sont souvent associées, mais forment des groupements
particuliers tel que celui des femmes dans la riziculture de Sedhiou. Cependant, Gentil fait
D. Gentil, Op. Cit., p. 146.
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remarquer qu'une fois que l'activité des femmes devient rentable, elle est aussitôt récupérée par
les hommes. Quant aux jeunes, ils jouent le rôle de fournisseurs de main-d'oeuvre de base ou de
secrétaires. De plus, ils sont marginalisés lorsqu'ils ne sont pas responsables d'une cellule
familiale. L'adhésion à une coopérative est collective. Ainsi, l'on devient de facto coopérateur par
son appartenance à un village coopérateur.
2.2 La période de 1970 à nos jours
2.2.1 L'incidence des facteurs politiques
On peut remarquer la continuité de la même politique fondée sur la création d'un "socialisme
spécifique", c'est-à-dire à l'africaine. Même le passage du pouvoir en décembre 1980 de L.S.
Senghor à A. Diouf n'y change rien de notable. Comme d'habitude, l'État est animé par la volonté
de responsabiliser les paysans. C'est dans ce cadre que survint la restructuration du mouvement
coopératif en 1983. Car:
Pour l'État, le monde rural est arrivé à un stade de maturité. Il doit donc être
sevré, d'autant plus que la conjoncture ne permet pas de le "biberonner"
d'avantage. La volonté de désengagement de l'État nécessite de nouvelles
structures coopératives qui soient considérées par les paysans comme leurs
propres organisations. C'est ainsi que la réforme a mis en place les sections
villageoises considérées comme cellules de base des coopératives rurales^®.
20 M. Gaye, Op. Cit., p. 126.
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Mais, cette politique de restructuration va connaître un échec. Celui-ci est le résultat d'une
conjonction de difficultés de diverses natures qu'endure la filière arachidière (sécheresses,
problèmes de recouvrement des dettes rurales qui entraîne la mise en veilleuse de nouveaux
crédits, diminution du nombre de coopératives etc.)
De plus, chaque adhérent doit payer une taxe rurale, condition sine qua non à remplir pour avoir
droit au crédit. C'est ainsi que, même les adhérents qui ont remboursé leurs dettes, mais sans
toutefois payer leurs taxes, n'ont pas reçu de semences.
2.2.2 L'incidence des facteurs économiques
Sur le plan économique, dès 1979, les coopératives sénégalaises connaissent un ralentissement
sans précédent, voire un échec. Echec causé entre autres par la mauvaise pluviométrie qui, selon
Gentil, fait chuter la production d'arachides en bas de celle de 1936. Une fois encore, les paysans
vont refuser de payer leurs dettes, ce qui va entraîner un montant important d'impayés de la part
des coopératives, ayant pour conséquence directe la non-livraison du matériel et des engrais. Ce
marasme économique se fait aussi sentir sur le plan de la gestion. En effet, il devient même
difficile de chiffrer le montant d'endettement des coopératives; ce qui ne va pas sans occasionner
des détournements de la part des peseurs et autres présidents et encadreurs.
Face à ces problèmes, l'État ne reste pas les bras croisés. L'une des solutions apportées est la
suppression de l'O.N.C.A.D. en 1980. Cependant, alors qu'on se serait attendu à ce que le
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mouvement coopératif sénégalais prenne un élan nouveau après la suppression des organismes
instruments de lÉtat, c'est au contraire la même situation d'avant la suppression qu'on observe.
D'ailleurs, à cet effet, D. Gentil affirme:
En début 1984, les coopératives sont encore plus "coquilles vides" que jamais.
La participation des coopérateurs est nulle mais c'est déjà un fait ancien. Ce qui
est nouveau, c'est qu'elles (les coopératives) n'ont plus de responsabilités
économiques: le crédit matériel est supprimé depuis 1979 et l'engrais se vend au
comptant ou est récupéré directement à la source^ '.
G est que, au lieu de laisser la gestion des semences aux coopérateurs eux-mêmes, l'État a préféré
créer un autre organisme, la S.O.N.A.R., société nationale d'approvisionnement du monde rural.
Le caractère permicieux de ce genre d'organisme a été déjà signalé. Pire encore, cet organisme, en
reprenant le personnel du défunt O.N.C.A.D., pouvait-on s'attendre à un changement profond
dans la manière de gérer et d'organiser le mouvement coopératif sénégalais? Que non! Ceci
d autant que la même volonté d'instrumentaliser les coopératives aux fins de politiques de
développement hante encore l'esprit des politiciens.
L austérité de la crise va contraindre le président A. Diouf à suivre la thérapie imposée par les
bailleurs de fonds, visant à assainir la gestion des sociétés de développement. Par ailleurs, grâce à
sa position géographique par rapport à l'Europe, le Sénégal va maintenir la dominance de la filière
arachidière.
D. Gentil, Op. Cit., p. 156.
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2.2.3 L'incidence des facteurs socio-culturels
Il va sans dire que la réforme de 1983 visant notamment à créer des sections villageoises n'a
malheureusement pas eu beaucoup d'effets positifs. La notion d'adhérent reste très vague. Aucun
critère ne définit le statut de membre d'une façon précise. De plus, les jeunes sont toujours
marginalisés s'ils ne sont pas responsables d'une cellule familiale d'imposition (une des conditions
pour obtenir du crédit). Les sections villageoises comprenant les femmes sont très rares. Par
contre, on note la présence de beaucoup de chefs de villages parmi les membres du bureau. Ceci
est le témoignage du caractère autoritaire que les pouvoirs administratifs privilégient dans la
gestion des sections villageoises.
Cependant, si la période coloniale et les divers gouvernements qu'elle a produits n'ont pas
amélioré comme on l'aurait souhaité la situation des coopératives, et partant celle des
populations, on peut néanmoins identifier quelques effets positifs de cette période.
III Les acquis de la période coloniale
Il serait tout à fait injuste de croire que la période coloniale et les États qui en étaient issus n'ont
laissé dans nos mémoires que de sombres souvenirs. Bien que critiquable, cette période de
l'histoire a son revers, comme toute médaille. Aussi peut-on aisément identifier dans les pays
d Afrique noire francophone des bienfaits de cette période. Quel héritage positif peut-on alors
retenir aujourd hui de cette période? C'est ce que nous tentons de démontrer maintenant.
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3.1 Les institutions éducatives
De prime abord, il est normal de souligner la création et surtout l'organisation des institutions
éducatives dans les pays d'Afrique francophone (écoles, collèges, universités etc.) Les bienfaits
de l'éducation pour une société ne sont plus à démontrer. L'éducation est facteur d'émancipation
des peuples. Elle est un facteur important de la prise de conscience des populations, et par le fait
même, elle concourt à leur prise en main, c'est-à-dire leur autonomie; ce qui favorise en même
temps leur liberté, voire leur libération.
De ces institutions éducatives est sortie une bonne fraction de l'élite intellectuelle des pays qui
composent cette partie d'Afrique. Cette élite, qui est le guide et la sentinelle des populations dont
elle est issue, c'est-à-dire le défenseur de ses intérêts, joue également le rôle d'intermédiaire entre
ces populations et le monde extérieur. Grâce à l'éducation, elle peut désormais appréhender
facilement les problèmes mondiaux; ce qui lui permet de se comparer à l'élite des autres pays et
de s'améliorer constamment.
3.2 Les infrastructures sociales et économiques
On ne peut non plus passer sous silence la réalisation des infrastructures dans les domaines social
et économique. Dans le domaine économique, mentionnons la construction des routes et des
voies ferrées. Ces diverses réalisations ont contribué au désenclavement des régions d'arrière-
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pays, avec pour conséquences le transport des produits agricoles vers les centres urbains. Nous
devons néanmoins souligner que beaucoup de chose reste à réaliser sur ce chapitre.
Dans le domaine social, soulignons la construction des hôpitaux et des dispensaires dans diverses
régions. Ces réalisations hospitalières ont fortement contribué à la bonne santé des populations et,
par conséquent, ont considérablement réduit la mortalité dans différentes couches de la société.
Sur ce plan aussi, beaucoup d'efforts restent à faire; et le domaine de la santé demeure un enjeu et
un défi pour les différents gouvernements.
3.3 Le monde rural: cible de développement
D autre part, on doit souligner les actions de développement mises sur pied par les différents
gouvernements. La plupart du temps, ces actions avaient pour cible le monde rural. Ce qui était
tout à fait bien pensé, puisque la majorité de la population vit en milieu rural et que ce demier a
besoin, plus que tout autre secteur, des diverses formes d'aide gouvernementale. C'est ainsi que
le monde rural a constitué la priorité des gouvernements qui ont suivi la période coloniale. Cette
priorité se fait sentir même dans les discours politiques, où on entend partout parler de
"révolution verte", de "développement autocentré", de "milieu rural, fer de lance du
développement", de favoriser "l'or vert" au détriment de "l'or noir", etc.
Ces actions de développement consistaient à créer des sociétés et des missions de développement.
Celles-ci avaient pour mission de venir en aide au monde rural, par l'approvisionnement en
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intrants agricoles, à l'exemple de la SONAR, au Sénégal; par l'encadrement des cadres; par des
prêts pour 1 exploitation agricole, à l'exemple du défunt FONADER (Fonds national de
développement rural), au Cameroun.
Nous ne pouvons cependant nous empêcher de déplorer la mauvaise gestion qui a compromis la
réalisation de la mission et des objectifs, si louables, de ces différentes actions de développement.
Il serait urgent que ces actions soient restructurées, car la mission qui leur était assignée demeure
la priorité des populations rurales.
Conclusion
En conclusion, on peut dire que la politique des États africains en général, et de l'État sénégalais
en particulier, à l'égard des coopératives s'est avérée plutôt ambiguë; malgré les intentions de
dynamiser le secteur coopératif, on se rend compte que tout ou presque, reste au niveau des
discours et les actes concrets et positifs sont plutôt rares. C'est que l'État n'a pas pu se donner les
moyens de sa politique, qui pourtant est bien traduite dans les discours. C'est ainsi que nous
pouvons affirmer avec Roch Bastien, parlant de l'État québécois, que l'attitude de l'État sénégalais
envers les coopératives en est une de "bienveillante sympathie" que de "préjugé favorable" en ce
sens que son souci premier est de s'en servir comme instrument de politique de développement.
L interventionnisme de 1 État dans l'organisation et la gestion des entreprises coopératives, a
entraîné plus d effets pernicieux et pervers que positifs. Nous pouvons ainsi relever les
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conséquences suivantes: des méthodes de gestion autoritaires; peu de place accordée aux femmes
et aux jeunes; des détournements des agents de l'État, mais aussi des notables coopérateurs; la
formation mal et peu adaptée aux paysans; pas ou peu de participation des membres aux activités
de leurs coopératives; la trop grande "fonctionnarisation" de la gestion, etc.
Cependant, nous avons relevé quelques actions positives issues de la période coloniale et des
initiatives de l'Etat. Nous avons notamment mentionné les bienfaits des institutions éducatives
dans la formation et l'éducation des populations, la réalisation de diverses infrastructures,
routières, ferroviaires..., la création des sociétés de développement et surtout la priorisation du
monde rural comme axe de développement. C'est surtout les moyens mis en place qui ont, en fin
de compte, compromis l'atteinte des résultats.
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Chapitre II
Analyse des problèmes sociaux et économiques et leurs conséquences sur la
gestion des coopératives eu Afrique noire francophone
Introduction
La double entité de l'entreprise coopérative (association et entreprise) nous impose le plan
d'analyse à suivre dans ce chapitre. Nous allons ainsi analyser les problèmes sociaux (ceux
relatifs à la nature associative de la coopérative) et les problèmes économiques (ceux relatifs à
son entité entreprise). L'analyse tient compte de cette dualité coopérative sans toutefois
privilégier une entité par rapport à l'autre. Au contraire, nous soutenons que les deux entités sont
tout à fait conciliables, pourvu que les dirigeants des coopératives se mettent à l'évidence que les
objectifs coopératifs en sont tributaires. C'est donc dire la nécessité de maintenir ces deux aspects
si on veut atteindre les objectifs de la coopérative.
I  Les problèmes sociaux
II s agit notamment des entraves a 1 éducation, a la formation, ainsi qu'à la participation des
coopérateurs dans leurs coopératives. À l'origine de tous ces écueils, on a souvent pointé du doigt
l'analphabétisme des coopérateurs qui sont, la plupart de temps, des paysans illettrés. Bien que
personne ne puisse nier cette réalité, nous montrerons au chapitre 3 qu'une bonne pédagogie
d éducation permettrait, graduellement, de réduire les effets pervers de l'analphabétisme des
paysans sur la gestion de leurs organisations. Il sera également question de la place marginale
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accordée aux jeunes et aux femmes dans la gestion des coopératives dans cette partie d'Afrique
ou, dit-on, les femmes ont un rôle primordial a jouer dans le processus de développement durable.
A) Les problèmes liés à la gestion des ressources humaines
Parmi les problèmes qui entravent la bonne marche des coopératives en Afrique noire
francophone, celui de la mobilisation du facteur travail dans pour atteindre les objectifs fixés, n'en
est pas des moindres. Selon l'appellation à la mode, on parle de la gestion des ressources
humaines (G.R.H.). Alors que dans la coopérative cette fonction de gestion devrait être davantage
valorisée, notamment parce que 1 entreprise coopérative est la propriété de ses membres qui, de
surcroît, en assurent la gestion, voilà que ces demiers se trouvent être les "étrangers" de leurs
organisations. Les causes de cet état de fait sont nombreuses. Nous retenons dans cette étude
quatre causes qui nous paraissent les plus importantes:
- L'absence de la formation ou sa mauvaise politique, ainsi que le rôle ambigu de l'État;
- L'absence de la gestion démocratique;
- L'analphabétisme des paysans coopérateurs;
- La marginalisation des jeunes et des femmes.
L analyse de ces causes nous permettra de saisir, sur le plan des ressources humaines, les
difficultés de gestion des entreprises coopératives en Afrique noire francophone.
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1  L'éducation dans les coopératives en Afrique noire francophone
L'Alliance Coopérative Internationale (A.C.I.) a fait de l'éducation coopérative un des principes
qui servent de garde-fous à la coopération. Ce principe s'énonce ainsi:
Toutes les sociétés coopératives devraient constituer un fonds pour
l'enseignement à leurs membres, leurs dirigeants, leurs employés et au grand
public, des principes et des méthodes de la coopération, sur le plan économique
et démocratique'.
L'A.C.I. a sans doute trouvé en ce principe un des moyens efficaces pour la promotion de l'action
coopérative dans le monde. Ainsi, il vise le développement du mouvement coopératif afin de lui
assurer une dimension beaucoup plus grande. Dans la mesure où les membres-usagers sont des
acteurs de la vie de leurs organisations, en ce sens qu'ils sont supposés prendre des décisions
importantes pouvant influer sur la vitalité de ces demières, il devient alors nécessaire qu'ils soient
bien renseignés sur le fonctionnement des coopératives. Cette nécessité est d'autant plus marquée
que, dans une coopérative, et mieux qu'ailleurs, la dimension humaine de l'organisation devrait
tenir lieu de gage pour la réussite. Et Marcel Laflamme a pleinement raison quand il affirme:
«Sans éducation des membres, s'évanouissent les promesses de transformation sociale en
profondeur, la coopérative devenant l'affaire d'un cercle restreint d'initiés^» Pour sa part.
Il s'agit du 5e principe de la version élaborée au congrès de Vienne en 1966.
M. Laflamme et collaborateurs, La gestion moderne des coopératives. Gaétan Morin éditeur, 1981, p.l 1.
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Tshiunza Lukunga Kambemba^ relève comme principale cause de l'échec des coopératives de
consommateurs au Zaïre, le fait que les dirigeants n'ont jamais reçu une formation destinée au
rôle qu'ils devraient assumer dans la coopérative.
1.1 La formation des coopérateurs
L'éducation coopérative est ainsi placée au coeur même de la vie coopérative. Qui parle éducation
coopérative, parle forcément formation des coopérateurs, car les deux termes sont intimement
liés. Ainsi, l'éducation ne peut se réaliser que s'il est mis sur pied un système de formation
intensive et continue en faveur des coopérateurs, et même des non coopérateurs; et ce, afin de les
sensibiliser à la formule coopérative. De plus, cette formation doit être suivie et évaluée afin de
savoir si ses objectifs sont atteints ou pas. Mais est-ce la voie suivie par les coopératives en
Afrique noire francophone?
De prime abord, il faut dire que quand on parle de ressources humaines dans les coopératives, il
s'agit d'abord des membres, mais aussi des dirigeants et des employés. Ceux-ci doivent être
imprégnés de la formule coopérative, faute de quoi il sera difficile d'atteindre les objectifs sociaux
de 1 entreprise coopérative. Or, en Afrique noire francophone, les membres des coopératives sont
davantage des subordonnés des agents de l'État qui interviennent dans les coopératives comme
des dirigeants-gestionnaires. En fait, les coopératives sont, dans la majorité des cas, créées par
l'Etat qui y affecte ces derniers. Les rapports entre les membres et les agents sont ceux de maître-
' Tshiunza Lukunga Kambemba, Les stratégies de rationalisation du mouvement coopératif au Zaïre. Essai de
maîtrise, Sherbrooke, Juillet 1985.
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élève (délibérés ou non délibérés). Ainsi, on n'est pas surpris que se perpétue ce que Marcel
Laflamme appelle la "dérive paternaliste", consistant à "garder les membres dans une
dépendance excessive"''.
Ces agents de l'État, qui jouent le rôle de formateurs en milieu coopératif, affichent des
comportements pour le moins incohérents. Signalons que dans la majorité des cas, les
coopératives dans lesquelles ils interviennent oeuvrent en milieu rural. Leurs membres sont alors
en grande partie, sinon totalement, des paysans analphabètes dont le niveau de la langue
française, qui est la langue d'enseignement généralement utilisée -bien que ce ne soit pas toujours
le cas- , reste au stade embryonnaire, voire nul. Dans la pratique cependant, ces soi-disant
formateurs font plutôt étalage de leur degré de connaissance de la langue française. Ainsi, on peut
regretter le manque d'efforts de leur pour faire correspondre leur discours au niveau de celui des
paysans. On peut facilement le remarquer dans le choix des mots qu'ils emploient. Parfois, "
compte tenu de la situation de certains pays qui comportent une grande diversité de langues
(exemple du Cameroun, du Gabon, etc.), il peut arriver des situations où des formateurs ne
maîtrisent pas la langue parlée dans la région où sont situées les coopératives dont ils ont la
charge. Ils ne peuvent alors utiliser que le français, au grand mépris des coopérateurs qui ne
peuvent que se débrouiller pour saisir quelques bribes des discours de ces formateurs dont les
méthodes sont empreintes de zèle et d'arrogance. Voici comment Dominique Gentil décrit ces
formateurs:
* M. Laflamme et collaborateurs, OP. Cit., p. 13.
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Ils (formateurs) ont la réputation d'être peu sérieux, verbeux ou indélicats. Ce
sont des "rêveurs" qui ne comprennent pas les dures contraintes de la gestion et
dont les discours démagogiques risquent de causer des perturbations graves
dans la vie coopérative^.
On le voit bien, les formateurs ne sont pas toujours des personnes bien préparées pour occuper ce
poste. Très souvent, ce sont des gens choisis à la volée, au bon gré des organismes de l'État, sans
critères stricts de sélection. A ce propos. Gentil constate;
De même la formation des formateurs peut laisser à désirer: formation à
dominante théorique, acquise parfois à l'étranger avec une insistance
particulière sur les techniques pédagogiques et les supports visuels. Les
formateurs sont donc trop souvent insuffisamment préparés à leur tâche et mal
insérés dans les structures de décision [...] Ce poste nécessite des praticiens
expérimentés, ayant déjà exercé des responsabilités et possédant une vision
large des principales contraintes d'une coopérative, aussi bien dans le domaine
de la gestion que dans celui de la démocratie ou de rapports politiques^.
Il ressort des propos de Gentil un urgent besoin de formateurs bien préparés pour la tâche. Nous
croyons que les différents gouvemements devraient s'atteler à créer des écoles de formation
D- Gentil, Les pratiques coopératives en milieu rural africain. L'Harmattan/collection U.C.I., Paris 1984 147 p
p.78.
' Ibid.
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spécialement coopératives au niveau de l'enseignement secondaire et universitaire. Il est bien vrai
que quelques institutions existent, à l'instar de ri.P.D.(Institut panafricain pour le développement)
au Cameroun; l'E.N.E.A.(École nationale d'économie appliquée) au Sénégal; le C.P.F.C.(Centre
panafricain de formation coopérative, actuellement I.S.P.E.C., Institut supérieur panafricain
d'économie coopérative) au Bénin etc., mais, au demeurant, ces institutions sont encore en
nombre insuffisant, et les États ont bien des difficultés à les financer.
En milieu coopératif afi-icain, les formateurs ne sont donc pas des coopérateurs, au vrai sens du
terme, c'est-à-dire des gens imbus des valeurs coopératives de solidarité, d'altruisme, d'entraide
etc. On peut dès lors douter de leurs capacités à insuffler dans le milieu paysan cette dynamique
qui intègre plus que jamais la personne humaine dans le processus de transformation sociale. Car,
il faut bien garder à l'esprit que l'être humain est pour ainsi dire au centre du processus de
développement: il est en même temps le promoteur et le bénéficiaire des fruits du développement;
d'où la nécessité d'intégrer les masses paysannes au processus de transformation de leurs
conditions de vie.
Cette démarche s'inscrit dans le sillage de ce que les spécialistes du développement durable
appellent la recherche-action, qui consiste justement à former les masses paysannes afin de les
rendre libres et autonomes.
Or, en Afrique francophone, tout se passe comme si les formateurs cherchaient à tout prix à
maintenir les paysans sous leur emprise; confinant ces demiers dans le rôle de quémandeurs
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permanents d'aide, c'est-à-dire d'étemels assistés. Il va sans dire que de telles pratiques
hypothèquent sérieusement la prise en main, à court et à long terme de ces populations. Nous
pensons que l'intervention de l'État au sein des coopératives, devrait porter particulièrement et
avant toute autre chose, sur la formation des coopérateurs; car, à ce stade de l'évolution des
coopératives en Afrique, les populations paysannes sont encore laissées à elles-mêmes. Au sein
de leurs entreprises, les paysans coopérateurs ne jouent que les seconds rôles, et sont, de ce fait,
tout simplement écartés des instances de prise de décision.
1.2 Problèmes de méthodologie de la formation
L'approche pédagogique est sans conteste un des éléments essentiels d'une activité de formation.
Il s'agit de la manière dont les fomiateurs s'y prennent pour assurer la formation en milieu
coopératif. Parce qu'ils agissent surtout en milieu et que de surcroît ils s'adressent aux adultes
dans la majorité des cas, les formateurs devraient adopter des méthodes qui associent les paysans
à  l'activité de formation. Malheureusement, en Afrique noire francophone, les méthodes
d'enseignement sont plutôt des stéréotypes calqués sur les pratiques utilisées par les colonisateurs.
On voit là, une fois de plus, l'un des effets pervers de l'héritage colonial qui pèse encore lourd sur
ces pays. Parlant des formateurs en milieu coopératif africain, le socio-économiste Dominique
Gentil déplore ce qui suit:
Les formateurs reproduisent généralement le style de formation qu'ils ont reçu à
l'école ou dans d'autres instituts. La pédagogie est directe et descendante. Le
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maître, compétent par définition, fait un discours, que l'élève doit écouter. Si ce
schéma est déjà fort contestable pour de jeunes scolarisés, il se révèle
totalement inadapté pour des paysans adultes. Le cadre connaît bien sûr
certaines données qu'ignorent les coopérateurs mais ceux-ci sont riches d'une
longue expérience accumulée dans leur propre existence et dans celle de leurs
ancêtres'.
Cette pédagogie s'inscrit dans un modèle d'enseignement que nous pouvons qualifier de
systématique et que décrit si bien l'éducateur Pierre Angers^.
Dans ce modèle, le système d'enseignement est établi une fois pour toute. Il n'y a pas, à
proprement parler d'évolution dans ce système; tout y est presque figé. Sur le plan didactique, on
note une amorce d'iimovation se traduisant par l'utilisation des moyens technologiques tels que
ceux de communication (l'ordinateur par exemple) qui devront favoriser l'apprentissage chez
l'apprenant.
Ce modèle tend à façonner l'individu selon les exigences de la société. Ainsi, parce qu'elle fait
partie intégrante de la société dominante, l'institution scolaire devient un instrument de l'État, lui
servant à produire des individus capables de servir et l'État, et tout le système qui l'engendre. Et,
la formation dans les coopératives suit le même schéma. Les formateurs sont des cadres de l'État
^ D. Gentil, Op. Cit., p. 81.
Pierre Angers, Les modèles de 1 éducation scolaire. Université du Québec à Trois-Rivières, janvier 1976
pp. 44 à 82.
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qui connaissent très peu, sinon pas du tout le fonctionnement d'une coopérative. Ils assimilent, à
tort, l'organisation coopérative aux autres institutions d'enseignement tels que les collèges. C'est
pourquoi la pédagogie utilisée dans les coopératives n'est en rien différente de celle des collèges
et des imiversités.
Dès lors, il n'est pas étonnant de constater le comportement autoritaire des formateurs. En effet,
cette pratique est conçue sur le modèle de l'émetteur-récepteur dans lequel le formateur
(l'enseignant) est roi. Comme l'étudiant dans l'institution scolaire, les coopérateurs sont des sujets
tout à fait passifs. Ils doivent reproduire, d'une façon intacte, les concepts qu'on leur prodigue, tm
peu comme des marionnettes qu'on manipule, et qui réagissent au gré du maître. Le formateur ne
leur permet pas de prendre de distance par rapport au contenu et au bien fondé des concepts qu'ils
assimilent comme des paroles d'évangile. Ils n'ont quasiment pas droit à la parole. Ils sont plus
des subordonnés que des acteurs centraux de l'élaboration des programmes dont ils sont pourtant
les destinataires principaux. Leur comportement ressemble plus à celui d'un ordinateur
programmé qui doit reproduire fidèlement ou exécuter ce que d'autres ont conceptualisé.
De cette façon, le paysan coopérateur n'est guère valorisé, car il ne peut librement exprimer ses
idées. Son génie créateur se trouve ainsi étouffé. Sa pensée et ses réflexions sont modelées par
des programmes fabriqués par l'administration de l'État. Dans ce contexte balisé, le formateur est
le dépositaire exclusif du savoir, tandis que le coopérateur est considéré comme totalement
ignorant. Le premier a pour rôle d'éduquer le second afm qu'il sorte du gouffre de son ignorance.
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Dans ce contexte, l'aliénation du paysan est très vite ressentie. Comme conséquence de cette
aliénation, on peut citer le manque de développement personnel chez le coopérateur. A cause du
rôle plutôt secondaire qu'il joue dans ses rapports avec le formateur, le paysan est loin d'y trouver
le lieu idéal pour s'assumer et s'épanouir. Cette pratique fait absolument fi des expériences du
coopérateur. Or, il est indéniable que chaque coopérateur a un vécu et possède, à des degrés
divers, une expérience qu'il peut partager avec d'autres. C'est ce que Gérard Artaud appelle à juste
titre le "savoir d'expérience"^, c'est-à-dire celui que le coopérateur possède avant même que
commence le processus de formation. Ce savoir dépend du vécu et de l'expérience des
coopérateurs.
Tout se passe donc dans ce système comme si la connaissance et la vérité étaient l'apanage du
formateur. Dès lors s'établit un fossé entre les deux groupes. Il va naître dans leurs rapports des
situations parfois conflictuelles, car le système fait en sorte que deux classes distinctes se créent:
l'une des dirigeants-propiétaires du savoir, et l'autre des dirigés-paysans-illéttrés. Il faut dire aussi
que les formateurs sont de simples intermédiaires, entre l'État et les coopérateurs. Dans ce sens, à
qui attribuer la responsabilité au cas où les objectifs poursuivis par le programme ne seraient pas
atteints? Car, il est rare que l'État lui-même fasse une évaluation pour vérifier l'atteinte des
objectifs fixés. A vrai dire, la responsabilité incomberait surtout au système, c'est-à-dire au mode
de fonctionnement qui n'intègre pas, ou très peu, les paysans au processus de formation. Elle
incomberait donc à l'État, puisque c'est lui qui façonne le système. Comment dès lors s'attendre à
des résultats positifs dans ce contexte fait de conflits et de jeux d'intérêt? En tout état de cause, on
' Gérard Artaud, "Savoir d'expérience et savoir théorique". Revue des sciences de l'éducation vol VII No 1 Hiver
1981, p. 139.
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ne devrait pas s'étonner des mauvais résultats, car le système en soi est porteur de germes qui
empêchent l'atteinte des objectifs fixés.
L'État ferait mieux de réviser ses méthodes afin de laisser plus de pouvoir aux coopérateurs. Cela
donnerait plus de vigueur et de dynamisme aux coopératives. Dans cette perspective, Gentil
propose que:
Au discours unilatéral du cadre il est préférable de substituer la discussion de
groupes qui permet de s'appuyer sur l'expérience collective des coopérateurs. Le
formateur est avant tout un facilitateur de l'expression paysanne, s'assurant que
les problèmes ont été débattus sous tous les aspects et que tout le monde a pu
donner sa contribution au débat'®.
De plus, si l'évaluation de la formation est faite, elle est surtout quantitative. On évalue avant tout
la quantité du contenu reçue par les coopérateurs. On ne cherche pas à savoir s'ils sont
moralement ou psychologiquement satisfaits. Le système présente ainsi une défaillance criarde,
car l'éducation des coopérateurs est incomplète. L'aspect qualitatif de la formation, qui devrait
être plutôt valorisé dans les coopératives, est relégué au second plan, s'il n'est pas simplement
laissé aux oubliettes.
D. Gentil, Op. Cit., p. 82.
44
Dans ce contexte, on note l'absence ou le peu d'intérêt accordé à la formation pratique qui
donnerait aux coopérateurs une grande marge de manoeuvre dans l'administration et la gestion
des affaires de leur organisation. Les contenus sont surtout théoriques. C'est le savoir, plutôt que
le savoir-faire qui est valorisé. Or, nous pensons que la formation des coopérateurs devrait
davantage intégrer le savoir, le savoir-faire et même le savoir-être, afin de leur assiuer toute la
pleine dimension de la coopération. Nous insistons ici sur la nécessité de bien connaître les
différents intervenants de la vie coopérative, afin de savoir quel type de formation leur offrir. Par
exemple, dans une coopérative de production, les peseurs et les gestionnaires suivront une
formation plutôt pratique (savoir-faire), alors que tous les coopérateurs auront besoin d'une
formation théorique (savoir et savoir-être). Or, le système d'éducation tend vers une certaine
conformité. Les programmes de formation sont standards et monotones, comme si les besoins des
paysans étaient identiques.
2  Les problèmes liés à la participation démocratique dans les coopératives
d'Afrique noire francophone
La participation démocratique des membres apparaît de prime abord comme la caractéristique
essentielle de l'entreprise coopérative. Elle est l'expression concrète du principe coopératif connu
sous les termes "un membre, un vote", traduisant par le fait même l'égalité de tous les
coopérateurs. Elle sous-tend également le principe de "l'entrée libre" qui veut que tout le monde
qui le désire puisse devenir membre d'une coopérative, sans qu'aucune contrainte, de quelque
nature que ce soit, l'en empêche.
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Un autre aspect intéressant est le fait que les coopérateurs sont des membres-usagers de leur
organisation. Ceci signifie que les membres, tout en étant propriétaires de l'entreprise, sont
également les utilisateurs des biens et services produits par la coopérative; alors que l'entreprise
capitaliste par exemple ne transige que de façon occasionnelle avec ses propriétaires-actionnaires.
De fait, cette notion de propriétaires-usagers confère aux coopérateurs trois formes de
participation des membres, à savoir la participation à la propriété, la participation à la gestion et,
en fm, la participation aux résultats.
2.1 La participation à la gestion
Il faut entendre par participation à la gestion l'implication des paysans aux diverses instances de
pouvoir (assemblées générales, conseil d'administration, comités, etc.). Alors que cette forme de
participation devrait constituer un avantage exceptionnel pour les coopérateurs, force est
malheureusement de constater qu'elle est quasi absente dans nombre de coopératives. La raison
essentielle tient du fait que les fonctionnaires et autres cadres de l'administration ont vite conclu
sur l'ignorance, corollaire de l'analphabétisme des paysans coopérateurs. Ce faisant, ces demiers
ne sont presque jamais consultés et leurs organisations sont gérées par un groupe sélect de
gestionnaires. Certes, l'analphabétisme est un phénomène réel et très présent dans cette partie
d'Afrique. Cependant il ne devrait pas constituer un critère servant à écarter les paysans de la vie
de leur coopérative. Car, ces demiers sont de bons agents économiques, intelligents et rationnels
comme tout homo economicus. Par exemple, si le prix d'un produit agricole monte ou baisse, on
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constate que les paysans vont modifier leurs cultures en fonction de ces fluctuations de prix.
Alors, il ne faut donc pas sous-estimer leurs capacités à gérer et à prendre de bonnes décisions.
En marginalisant les paysans, les coopératives perdent du même coup les avantages liés à
l'implication et à la recherche-action, concept cher aux apôtres du développement durable,
consistant à associer les paysans à la recherche des solutions à leurs problèmes, pour ainsi les
rendre autonomes sur le plan de l'organisation et de la gestion de leurs affaires. Entre autres
avantages, mais qui constituent plutôt un manque à gagner pour ces coopératives, nous pouvons
citer:
- La résolution plus aisée des conflits due à la pratique démocratique et à une bonne circulation
des informations;
- L'accroissement de la capacité des coopérateurs à exercer leurs fonctions; en ce sens qu'un
environnement démocratique, davantage moins conflictuel, réduit le taux de rotation des
coopérateurs à leurs fonctions. Cette tendance perpétue la stabilité du facteur travail en
conservant l'expérience professionnelle des coopérateurs;
- La propension des coopérateurs à s'impliquer et à rechercher davantage la qualité de leurs biens
et services. Ceci est d'autant plus vrai qu'ils en sont bénéficiaires la plus part du temps;
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- La résistance aux changements est réduite parce que les coopérateurs sont bien informés du bien
fondé des changements. Ces demiers sont d'autant bien accueillis qu'ils sont expliqués par les
coopérateurs eux-mêmes etc. L'exemple de la coopérative des pêches au Sénégal illustre ce
phénomène de résistance aux changements. En effet, concemant les méthodes d'achat de
poissons, O. Dieng et J.-L. Lauzière affirment qu'«en introduisant la méthode d'achat au kilo,
nous savions que les pêcheurs émettraient des réticences. Malgré toutes les démonstrations, les
habitudes prenaient le pas sur la modemisation' .»
Il y a lieu de noter que la participation à la gestion n'est pas l'apanage des entreprises
coopératives. A cet égard, le Japon est souvent cité comme exemple de réussite de la formule
participative, intégrant les employés au fonctiormement de leurs organisations. Il est le temple par
excellence de la socialisation du travail. Le facteur travail y est très valorisé, rendant ainsi le
phénomène de participation un ingrédient de bonne gestion et d'efficacité des entreprises. Certes,
s'il est vrai que le cas japonais est le fruit d'un phénomène culturel intrinsèque à la société
japonaise, il apparaît tout aussi vrai qu'on peut encourager et enseigner cette formule dans d'autres
pays. Et les entreprises coopératives apparaissent a priori comme des lieux privilégiés de la
formule participative.
Eu égard aux efforts des entreprises de type capitaliste pour susciter la participation de leurs
employés, notamment en Amérique du nord, d'une part, et quand on sait que la formule
participative est l'un des crédos de la coopération d'autre part, il est permis de croire que les
' ' O. Dieng et J.-L. Lauzière, Les coopératives de pêche artisanale au Sénégal, éclosion de l'expérience kavaroise.
Essai de maîtrise, Sherbrooke, 1983, p. 153.
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entreprises capitalistes sont venues battre les coopératives sur leur propre terrain. Dans cette
perspective, quel est le rôle dévolu aux femmes et aux jeunes dans cette partie d'Afrique où la
société est fortement hiérarchisée?
2.1.1 Le rôle des femmes et des jeunes
En Afrique, l'importance des femmes dans le développement économique et social n'est plus à
démontrer, notamment dans les activités agricoles et dans la vie familiale. Cependant, elles
brillent par leur absence dans les instances décisionnelles des coopératives. Elles sont ainsi
victimes d'un ordre social établi qui, comme l'expliquent O. Dieng et J.-L. Lauzière, «interdit à un
cadet de contredire, de porter à faux, de s'opposer à un aîné. De même, il interdit un
rassemblement mixte entre des hommes et des femmes'^.»
Caractérisé par le respect du droit d'aînesse et par une gérontocratie qu'on pourrait qualifier de
masculine, cet ordre social établi favorise les hommes, surtout les chefs de famille, les marabouts,
dans les rôles décisionnels et de représentation dans les assemblées et autres comités.
Mais par contre, si les femmes sont absentes dans la structure coopérative, cette situation ne les
empêche nullement de créer leurs propres coopératives qui, bien que peu nombreuses et ne
recevant pas d'opinion favorable de la part des hommes, sont dynamiques et concurrencent
'■ O. Dieng et J.-L Lauzière, Op. Cit., p. 128.
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parfois celles des hommes. Dieng et Lauzière citent à cet égard l'exemple des coopératives des
femmes spécialisées dans la transformation des poissons au Sénégal.
Pour sa part, Gentil déplore cette non-participation des femmes dans les discussions des
innovations et croit que cette situation est la cause de l'échec de certaines fonctions coopératives
telles que la diffusion de nouveaux procédés de conservation du poisson, l'utilisation des
machines de décorticage des produits, la commercialisation des vivriers etc.13
Quant aux jeunes, sans toutefois posséder de pouvoir décisionnel à proprement parler, ils arrivent
parfois à se faire élire comme secrétaires ou commissaires aux comptes. Cette situation est la
conséquence de leur degré d'alphabétisation en français ou en d'autres langues tel que l'arabe.
Cependant, leur rôle demeure secondaire car, lors des assemblées, leurs opinions ne sont presque
pas prises en compte, soit à cause de leur jeunesse, soit parce qu'ils viennent de "petite famille".
Les expressions du genre "tu es fils de qui?"'^ sont révélatrices de cette pratique. C'est ainsi que
les membres du C.A. sont élus et réélus sans changement, le plus souvent pour satisfaire aux
exigences de l'agent d'inspection de l'État.
Dans ce contexte de société hiérarchisée où certaines valeurs traditionnelles (droit d'aînesse
abusivement appliqué, marginalisation des femmes etc.) demeurent anachroniques, D. Gentil
D. Gentil, Op. Cit., p. 56.
''' Pendant les réunions ou les assemblées pra exemple, les opinions d'un jeune sont davantage prises en compte s'il
est fils de marabout ou de notable.
50
remarque que c'est la situation des femmes qui reste la plus préoccupante car leur exclusion limite
profondément la dynamique sociale; tandis que celle des jeunes est temporaire, en ce sens que,
rendus adultes et chefs de famille, leur emprise sur la structure sociale et coopérative s'établira par
le fait même.
2.1.2 L'adhésion libre
Parlant des coopératives de pêche dans la région de Kayar au Sénégal, O. Dieng et J.-L. Lauzière
affirment que:
Ce sont les chefs de carré, donc généralement les vieux qui adhèrent à la
coopérative, même s'ils ne sont plus des pêcheurs actifs. Ainsi, tenant compte
de leur supériorité, tant en terme de la majorité qu'en terme de pouvoir
décisionnel, ils s'accrochent et contrecarrent le désir de pénétration des jeunes,
neutralisant en même temps toutes les tentatives de changement'^.
Dans le même ordre d'idées. Gentil note pour sa part que la politique d'adhésion libre aboutit
souvent à la constitution d'un noyau restreint de coopérateurs en face d'une masse importante de
non coopérateurs'®.
O. Dieng et J.-L. Lauzière, Op. Cit., P. 128.
D. Gentil, Op. Cit., p. 47.
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Ce clivage est davantage accentué par le fait que l'adhésion nécessite le payement d'une part
sociale. Car ce paiement constitue un facteur de limitation du nombre de coopérateurs. Ceci est
d'autant plus compréhensible qu'en zone rurale, où les conditions économiques sont déplorables,
certains paysans ne disposent pas assez de moyens financiers pour payer une part sociale. Même
si celle-ci est modeste dans la plupart des cas, on peut cependant reconnaître avec Gentil que cette
politique de limitation à l'entrée est parfois volontaire. Il cite à cet effet l'exemple de la
coopérative des maraîchers à Sbyorongi, au Rwanda où, la part sociale représentait 24 fois l'impôt
aimuel^'.
On le voit bien, si l'entrée des coopératives n'est pas totalement fermée, elle demeure fortement
restreinte pour certaines couches paysanne. Cette restriction obéit aux contraintes économiques,
mais surtout des considérations d'ordre traditionnel qui marginalisent à la fois les jeunes et les
femmes. Par exemple, un chef de famille, membre d'une coopérative, y représente toute la
famille, c'est-à-dire sa (ou ses) femmes et ses enfants.
Nous n'avons nullement la prétention de soutenir coûte que coûte l'entrée libre dans les
coopératives. Nous critiquons simplement les critères de restriction à l'entrée qui, selon nous,
relèvent surtout des valeurs traditionnelles exagérément discriminatoires et subjectives à l'endroit
de certaines couches sociales. Nous pensons que si l'entrée dans une coopérative devrait être
restreinte, elle devrait l'être selon des critères objectifs telle que la capacité physique de la
coopérative à accueillir d'autres membres, les objectifs même de la coopérative, etc. Car, si
D. Gentil, Op. Cit., p. 48.
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l'entrée d'un eoopérateur additionnel n'apporte aucun gain (qualitatif ou quantitatif)
supplémentaire à la coopérative et ses membres, la restriction à l'entrée devient ainsi justifiée et
acceptable.
2.2 La participation à la propriété
Cette forme de participation renvoie à l'apport du capital par les coopérateurs. De fait, le paiement
d'une part sociale par un eoopérateur lui confère le droit de propriété. Ceci veut dire que
l'entreprise coopérative appartient à part égale à tous ses membres quel que soit la nature de cette
part sociale [argent, service (maçon), objets (briques), etc.] Les avantages d'une telle
participation sont essentiellement:
- Un grand sentiment d'appartenance. Celui-ci est le résultat d'une forte incitation morale, elle
même due au fait que les coopérateurs s'identifient à leur organisation;
- Un grand sens de responsabilité. Parce que la coopérative leur appartient en propre, les membres
auront tendance à mieux se comporter, par exemple en évitant les gaspillages, la paresse,
l'absentéisme...
Cependant, ces avantages sont loin d'être ressentis par les coopérateurs. En effet, dès qu'ils ont
payé leur part sociale à la demande des fonctionnaires de l'État, tout s'arrête là. Parfois, la
propriété de fait que confère ce paiement est ignoré. Tout se passe comme si on voulait plaire à
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l'agent de l'Etat, auquel cas la part sociale serait perçue comme une sorte de don ou parfois
comme un impôt forfaitaire. On la paie sans se poser trop de questions, par soumission ou par
respect de l'autorité; alors que ce droit de propriété devrait normalement entraîner le droit à la
gestion et aux décisions, de même que celui aux résultats de l'organisation.
2.3 La participation aux résultats
Elle réfère aux produits et services offerts par les coopératives, ainsi qu'aux excédents découlant
de leurs opérations. De fait, tout membre d'une coopérative a droit à ces différents avantages
qu'offre l'entreprise coopérative. Cette forme de participation est un élément galvanisateur pour
les membres. Ceux-ci savent que les biens et services produits par la coopérative sont avant tout
les leurs. Cette réalité a pour effet de les sensibiliser à l'obtention des meilleurs produits possibles
et aux suggestions innovatrices, ainsi qu'aux solutions nouvelles dans leur champ de compétence.
Comme l'a si bien reconnu Joseph A. Schumpeter'^ l'innovation se produit quand il existe des
individus pour la promouvoir; autrement dit lorsqu'il existe un environnement propice pour la
promouvoir et la soutenir. De prime abord, l'entreprise coopérative offre un tel encadrement.
De plus, le sentiment de devoir disposer à leur guise des excédents de la coopérative est un
élément qui prédispose les membres à une autodiscipline. Ces demiers sont à la fois incités par
des motivations morales ou psychologiques et matérielles. Les motivations morales viennent du
J.-A. Schumpeter, cité par Everett Hagen, Économie du développement. Tendances actuelles, Paris, Economica
1982, PP. 137-138.
54
sentiment qu'ont les coopérateurs d'avoir participé à la production des biens et services, ainsi qu'à
la réalisation des excédents de la coopérative; ou d'avoir contribué à la réalisation d'une oeuvre
sociale. Ces motivations psychologiques renforcent davantage le sentiment d'appartenance et la
valorisation personnelle. Les motivations matérielles quant à elles, résultent du fait que les
coopérateurs désirent obtenir un surplus de revenus par leur participation aux résultats. Il faut
préciser que les coopératives de production et de travailleurs sont des lieux propices pour les
motivations matérielles, car, leurs activités constituent la principale source de revenu des
coopérateurs. Autrement dit, les coopérateurs sont d'autant plus motivés à s'impliquer dans le
fonctionnement de leur organisation qu'ils percevront un intérêt pécuniaire.
Dans la réalité cependant, les choses se passent tout autrement dans cette partie d'Afrique. Les
coopérateurs n'éprouvent aucun sentiment d'avoir contribué à la réalisation des surplus de la
coopérative. C'est pourquoi, à leurs yeux, «la ristoume apparaît davantage comme une promesse
de l'État, une récompense, voire un cadeau plus ou moins arbitraire, que la sanction d'une borme
gestion''». Ainsi, lorsqu'une coopérative ne réalise pas de surplus en fin d'exercice, rendant ainsi
impossible la distribution des ristournes, du coup ses membres s'estiment trompés par l'État qui
leur a promis ces ristournes. Le véritable problème est que les membres ne sont ni formés, ni
informés du fonctionnement de leur organisation. Ce sont au contraire les agents de l'État qui
gèrent et dirigent les coopératives comme ils peuvent, sans consulter les membres-usagers.
En outre, les pratiques frauduleuses des agents de l'État limitent ou annulent simplement les
montants des ristournes à distribuer. D'autres pratiques telle que la décision de constituer des
19 D. Gentil, Op. Cit., p. 63.
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fonds de développement et de réserve ne sont pas des initiatives des coopérateurs. En fait, ces
fonds sont constitués à même les excédents et bloqués à la banque, soi-disant pour compenser les
dettes des coopératives au cas où elles seraient incapables de les payer. Cependant, et comme le
souligne ce fonctionnaire sénégalais, à propos des coopératives arachidières du Sénégal, les fonds
ne sont jamais entamés pour servir de décaissement et on prélève plutôt sur les ristournes pour
rembourser les impayés. Et si ce n est pas suffisant, le montant de la dette impayée est reporté à
1 année suivante^®. On le voit bien, les fonds bloqués ne sont pas utilisés à bon escient et les
nstoumes des coopératives se trouvent ainsi profondément diminués, rendant alors la
participation aux résultats plutôt chimérique dans les coopératives en Afrique noire francophone.
2.4 Les effets négatifs de la formule participative
Les avantages de la formule participative sont indéniables. Cependant, il serait illusoire de croire
qu'elle ne produit que des effets positifs pour les coopératives et leurs membres. Certains auteurs
comme S. et B. Webb pensent que, dans une coopérative de travailleurs, la participation de ces
derniers à la gestion de leur organisation réduit la capacité productive de l'input managérial parce
quelle hypothèque deux attributs essentiels des dirigeants, à savoir leur autorité leur pouvoir
discrétionnaire. Dans le même ordre d'idées, on se rend compte que le processus de prise de
décision est plutôt lent, car on est obligé, chaque fois, de consulter tous les membres avant toute
M. Beaudry-Somcynsky, Op. Cit., p. 9.
S. et B. Webb, cités par J. Défoumy, Démocratie coopérative et efficacité économique, la perfonnance comparée
des scop françaises. Editions universitaires, 1990, PP. 56-57.
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décision. Se faisant, les décisions se prennent à la majorité, ou à tout le moins, selon un certain
consensus. Ainsi, elles échappent au processus de rationalité.
A. A. Alchian et H. Demsetz^^ remarquent quant à eux que dans un travail d'équipe (c'est-à-dire
où la formule participative est appliquée), la mesure de l'effort individuel est difficile. Et de
conclure que dans pareil cas, chaque membre est incité à réduire son effort.
Il faut aussi dire quen Afrique, la participation entraîne une situation quasi conflictuelle; elle
implique le partage du pouvoir entre les agents de l'État et les paysans. Or les premiers ne
voudraient pas céder une partie de leur pouvoir au profit des seconds. D'autre part, il ne faut pas
perdre de vue que la formule participative comporte un certain coût. Comment rémunérer ou à
tout le moins encourager ceux des coopérateurs qui participent aux activités de la coopérative,
aux réunions par exemple? Peut-être devrait-on procéder, comme c'est le cas dans certaines
coopératives d'approvisionnement au Québec, à une ristourne spéciale en faveur de ceux qui
s impliquent dans la vie de leur organisation. D'autre part, en ce qui concerne la participation à la
gestion en particulier, la structure hiérarchisée de la coopérative ne la favorise pas. En effet,
même si 1 assemblée générale est le lieu de rassemblement de tous les membres, il reste que la
gestion quotidienne échappe à des degrés divers au plus grand nombre.
Ibid. p. 58.
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B) L'analphabétisation des paysans comme handicap à formafion et à la
participation
L analphabétisation des paysans est souvent évoquée comme principale cause de la non-
participation des paysans dans les coopératives. Tout comme elle est un handicap à
l'apprentissage, et donc à la suivie des programmes de formation. Cela n'est pas totalement faux.
Mais devons-nous nous résigner à cet état de fait, quitte à assigner aux paysans coopérateurs les
seconds rôles? En définitive, à qui revient la responsabilité de cette situation qui reste Tune des
causes de l'échec des coopératives en Afrique?
À y regarder de plus près, on se rend compte que le problème d'analphabétisme n'est souvent
qu un alibi facile présenté par les agents de l'État. Car, comme nous allons le montrer au chapitre
suivant, les paysans, ou du moins certains d'entre eux, sont en même d'apprendre et de prendre
part à la vie de leurs coopératives. Il suffit simplement de leur donner la chance de le faire, et
surtout d adopter à leur endroit des méthodes qui leur conviennent. Sans doute ne sont-ils pas
tous capables de maîtriser certaines fonctions techniques. Mais, il faudrait offrir à ceux qui
s'intéressent et sont aptes, l'opportunité d'occuper des postes dans les instances décisionnelles.
Cela passe nécessairement par une démarche progressive, séquentielle et bien planifiée des
programmes de formation. Cela passe également par la volonté des agents de formation, de
vouloir réellement former les paysans dans le but ultime de les rendre autonomes.
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II Les problèmes économiques
Ces problèmes sont généralement présentés comme principales causes de l'échec des
coopératives en Afrique. O-s sont souvent la conséquence d'une mauvaise organisation du
système coopératif, d'une mauvaise distribution des rôles et responsabilités entre les intervenants
en milieu coopératif, d'un manque de formation des coopérateurs (on ne le dira jamais assez),
d'où une incapacité au niveau de la gestion, des fraudes et détournements, ainsi que d'un manque
de fmancement des coopératives. En temie de fonctions de gestion, ces problèmes se ressentent
au niveau de la comptabilité, de la gestion fmancière, du marketing, de la commercialisation des
produits, du fmancement, etc. Il s'agit des variables qui conditionnent l'efficacité de l'entité
entreprise d'une coopérative.
1  Les problèmes de comptabilité et de gestion financière
Ces deux fonctions de gestion constituent l'une des principales causes de faillite des coopératives
en Afrique. Cette situation est la conséquence de l'ignorance de l'importance de ces fonctions
dans la gestion des coopératives. Elle est aussi le fait d'une mauvaise politique de formation
initiée par les agents de l'État qui ne daignent pas enseigner les notions comptables et fmancières
aux paysans, sous prétexte que ces derniers sont analphabètes, et donc incapables de les maîtriser.
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1.1 Les problèmes comptables
La comptabilité est une technique qui consiste à analyser et à enregistrer les diverses opérations
commerciales sous une forme chiffrée. C'est ce qu'on appelle comptabilité à partie double. La
comptabilité analytique quant à elle, permet aux entreprises de calculer les prix de revient de leurs
produits, tandis que la comptabilité matières porte sur la gestion des stocks de matières premières,
des produits semi-finis ou fabriqués.
Ces différentes techniques permettent aux gestionnaires de mieux suivre les activités de la
coopérative afin de pouvoir agir dans la bonne direction si l'atteinte des objectifs de
l'organisation semble être compromise par quelque handicap que se soit. Un collectif de
formateurs africains ont bien compris l'importance de la comptabilité dans une organisation.
Ainsi, ils font remarquer dans le paragraphe suivant, les conséquences néfastes du peu de souci
accordé à cette fonction de gestion dans les pays du Tiers-Monde:
Une comptabilité inadéquate est l'une des causes principales de la faillite
des petites organisatins (groupements, coopératives...) dans les pays du
Tiers-Monde. Si les gestionnaires se soucient souvent peu du suivi de
leurs activités, il ne faut pas qu'ils soient surpris de constater qu'ils ne
peuvent plus faire face à leurs engagements financiers. Ces lacunes
s expliquent souvent par la négligence ou encore par un manque
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d information. Il existe, en comptabilité, des outils simples et adaptés qui
peuvent aider les gestionnaires à bien gérer leurs organisations^^.
Quoi qu il en soit, la gestion comptable est négligée ou tout simplement ignorée dans les
coopératives d'Afrique noire francophone. Il faudrait alors établir des procédés stricts de suivi
quotidien des opérations. Nous verons au chapitre 3 les outils simples qui permettent aux paysans
de mieux saisir les notions comptables.
1.2 Les problèmes de gestion financière
Tout comme la fonction comptable, la fonction financière est négligée dans la gestion des
coopératives en Afrique noire francophone. Dans ce cas, il est alors difficile de prévoir la
situation financière de la coopérative; ce qui peut entraîner des difficultés de trésorerie et
compromettre 1 atteinte des objectifs de la coopérative. De plus, on a remarqué que dans certaines
coopératives où cette fonction est utilisée, les gestionnaires ont tendance à ne tenir compte que
des objectifs financiers, à l'exemple de ce qui se fait dans les entreprises capitalistes, en faisant fi
des objectifs sociaux. Dans cette situation, ce sont la mission et les objectifs de la coopérative qui
sont compromis. La gestion financière de la coopérative devrait davantage concilier les objectifs
économiques et sociaux, afin de refléter les spécificités coopératives.
formateurs africains, La gestion des petites et moyennes organisations africaines. GESTION
NORSUD, 1989, P. 139.
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2  Les problèmes de mise en marché des produits
2.1 Problèmes de marketing
Le problème s'est souvent posé de savoir si les coopératives pouvaient ou devraient faire du
marketing. Cette question, a priori compréhensible, n'en est pas moins irrationnelle. En effet. Elle
est compréhensible si l'on admet que les produits et services de la coopérative s'adressent
uniquement aux seuls membres-usagers. Cependant, à l'analyse, on se rend compte que plusieurs
coopératives offrent leurs produits au grand public, c'est-à-dire même aux non-membres. De plus,
n a-t-on pas vu certains membres acheter les produits des concurrents, au détriment de ceux de
leurs propres coopératives? Certes ce sont souvent des cas isolés, mais ils existent tout de même.
Il existe également des coopérateurs qui, même s'ils utilisent les produits et services de leurs
entreprises, ne participent pas à la vie de celles-ci. D'où la nécessité pour les dirigeants des
coopératives de prévoir un plan de marketing pour ses membres.
2.2 Problèmes de commercialisation des produits
Contrairement à ce qu'on pourrait penser, les problèmes de commercialisation concernent à la
fois les coopératives de grande envergure et celles de petite taille ou de moyenne taille. Pour les
grandes coopératives, les problèmes sont ceux de diversification des produits, de prospection des
marches, de méthodes d'écoulement, de la capacité à concurrencer d'autres producteurs
mondiaux, etc. Au niveau des coopératives de petite taille, il s'agit essentiellement des difficultés
d'organisation, de stockage des produits (surtout des produits périssables), de regroupement des
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coopératives de petite taille ou de taille moyenne, afin de constituer une offre substantielle de
leurs produits. Cela leur permettrait d'initier ensemble des méthodes de conservation des
produits, de bénéficier à moindre coût des moyens de transport pour les coopératives qui n'en ont
pas, et finalement d'infiuencer le marché de leurs produits.
L'autre facette du problème demeure la très faible industrialisation du secteur coopératif en
Afrique noire francophone, de même que l'insuffisance des exportations dans ce secteur. En effet,
à part quelques grandes coopératives comme la COFRUCI^\ en Côte-d'Ivoire, l'UCCAO-\ au
Cameroun, etc., la plupart des coopératives de production agricole n'exportent pas leurs produits,
et de surcroît, les offrent à l'état de matières premières (à l'état brut), c'est-à-dire sans
transformation. Ainsi, elles perdent du même coup les gains qu'aurait engendrés la valeur ajoutée
due à la transformation des matières premières en produits semi-finis ou finis. Ce manque à
gagner est très vite récupéré soit par les grandes coopératives, soit par les entreprises étrangères.
3  Les problèmes de financement des coopératives
Le problème de financement est très sérieux dans les coopératives d'Afrique noire francophone.
La plupart d'entre elles manquent de financement. Cette situation est la résultante de plusieurs
facteurs conjugués: la pauvreté des coopérateurs (ceux qui ne peuvent pas payer des parts
La COFRUCI, c'est la coopérative agricole de production bananière et fiaiitière de Côte-d'Ivoire, spécialisée dans
l'exportation de ses produits.
25 L'UCCAO, c'est l'union centrale des coopératives agricoles de l'ouest, spécialisée dans la transformation et
l'exportation des produits agricoles, surtout le café.
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sociales de forte valeur); les détournements de fonds qui constituent un véritable fléau dans la
gestion des coopératives; la réticence des banques à prêter de l'argent au tiers secteur, surtout
contrôlé par des paysans analphabètes et sans garantie; et, de plus en plus, le désengagement des
États dans le financement des organisations qui encadraient et finançaient le secteur coopératif,
etc. Il est entendu que, sur ce dernier point, nous avons précédemment mis en cause l'assistance
financière des États seulement parce qu'elle conférait, de fait, tous les pouvoirs aux agents de
l'État, au détriment des coopérateurs.
3.1 La pauvreté des coopérateurs
Le pouvoir d'achat des coopérateurs ruraux africains est très bas. Les coopératives ne génèrent
pas assez d excédents pour permettre de distribuer des montants substantiels de ristourne aux
membres. De plus, la plupart du temps, ces derniers ne pratiquent pas d'autres activités
économiques pouvant leur procurer des revenus supplémentaires. Dans ces conditions, les
coopérateurs sont dans l'incapacité de contribuer substantiellement au financement de leurs
organisations. N'ayant pas de garanties, ils se voient refuser les prêts des banques qui elles, ne
s'intéressent pas, ou très peu au milieu rural.
3.2 Le détournement des fonds des coopératives
Le détournement est fléau courant dans les coopératives africaines. Il est souvent l'oeuvre des
agents malveillants de l'État, mais aussi de certains coopérateurs jouissant d'une "bonne"
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situation sociale tels que les notables. Cette situation est tellement généralisée que les agents de
1 État sénégalais ne comprennent pas comment le gouvernement canadien ne s'approprie le
chiffre d'affaires des coopératives. Ils expriment leur étonnement en ces termes: «(...) Ce n'est pas
possible qu'il y ait autant d'argent dans les coopératives (canadiennes) et que le gouvemement ne
cherche pas à se l'approprier^^» Ce comportement prive les coopératives des sommes d'argent
qui auraient servi à financer les programmes de développement.
3.3 La réticence des banques
Les établissements bancaires, situés en milieu urbain, ne prêtent pas aux paysans, lis ont un
préjugé défavorable envers les ruraux. En effet, ils prétendent que les paysans sont de mauvais
gestionnaires à cause de leur situation d'analphabètes. Ils sont, selon eux, incapables de
rembourser leurs emprunts. En vérité, ces allégations ne sont parfois que des prétextes, car, les
banques ne font pas assez d'efforts pour aller vers les paysans. Le phénomène d'analphabétisme
est reel en milieu rural. Mais, il ne serait pas juste de lui attribuer tous les malheurs des paysans.
Car, comme on le verra au chapitre 3, le Bangladesh offre un exemple qui montre bien que les
paysans analphabètes sont capables de rembourser leurs dettes.
M.-B. Somcynsky, Op. Cit., P. 87.
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3.4 Le désengagement de l'État
Comme d'autres secteurs économiques, celui des coopératives a fait les frais de la mauvaise
conjoncture économique. En effet, voyant ses recettes diminuer, l'Etat procède à des coupures sur
les fonds alloués aux coopératives. Cette situation se traduit par la faillite des organismes jadis
voués à la cause du tiers secteur. Il faut rappeler sur ce plan que la faillite de ces organismes est
souvent due à la mauvaise gestion et les détournements des cadres de l'Etat. Face à cette
situation, les populations rurales se trouvent abandonnées et leur situation socio-économique se
détériore.
Malgré ce triste sort réservé au secteur coopératif, on peut louer et encourager l'apport de
certaines institutions dans les coopératives des pays d'Afrique noire francophone. À titre
d'exemple, citons celui du Zaïre^^. Dans ce pays, des ONG (organisations non gouvernementales)
telle que l'Action Kusaïdia, s'occupent de l'encadrement coopératif; des confessions religieuses
telle que l'église catholique, favorise la création et la gestion des coopératives. Mais, cette gestion
présente quelques lacunes, comme le souligne si bien Tshiunza L. Kambemba:
Cette lacune crée souvent une situation qui fait que ces paroissiens, en
administrant et en gérant des coopératives qu'ils initient, mettent des
activités des paroisses et celles des coopératives dans un même sac. Cette
" Tshiunza L. Kambemba, Op. Cit., PP. 59 et 67.
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situation, peut-être non voulue, complique bien des choses et rend
l'autonomie et l'auto-suffisance des coopératives difficiles à atteindre^®.
En somme, malgré ces bonnes actions, force est de constater que beaucoup de choses restent à
reahser dans le domaine de financement des coopératives. Une fois de plus, on peut déplorer
l'insuffisance de l'assistance de l'État pour ce tiers secteur qui ne demande qu'à être réorganisé
afin de répondre aux besoins des populations locales.
Ces différentes insuffisances ci-haut identifiées entraînent l'incapacité d'autofinancement, des
problèmes de trésorerie, des faillites, des problèmes d'approvisionnement en intrants divers,
i assujettissement des coopératives par rapport à l'État et autres bailleurs de fonds.
Conclusion
En conclusion. le lecteur aura compris que notre propos portant sur les ressources humaines
s'Inscrit dans une démarche de l'efficacité de l'entreprise coopérative. Ainsi, l'éducation
coopérative demeure un impératif en Afrique noire francophone. Elle devrait permettre aux
paysans coopérateurs. très souvent analphabètes, d'accéder à certains outils de gestion, en même
temps d'apprendre le fonctionnement, les principes et les valeurs coopératifs. Quoi qu'il en soit,
force est de reconnaître que la formule participative est loin d'être la solution à tout, en dépit du
Ibid. P. 59.
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fait qu'elle demeure primordiale dans les coopératives africaines, en ce sens qu'elle responsabilise
les paysans. Pour la favoriser et la promouvoir, il faut lui créer un contexte favorable, en ayant à
1 esprit que c est un concept dynamique et en pensant aussi que des résistances peuvent survenir
au sein des populations.
Nous avons aussi insisté sur la participation des paysans dans la vie active de leurs organisations.
Là aussi, il faut être prudent et reconnaître qu'à ce stade de l'alphabétisation fonctionnelle des
masses paysannes, celles-ci ne sont pas encore prêtes à assumer certaines fonctions plus
techniques dans les coopératives, surtout si elles ont atteint une taille plus grande. Cependant,
cette constatation ne devrait en aucune façon servir d'alibi aux agents de l'État pour confisquer
toutes les tâches.
Sur un plan plus économique, les problèmes de gestion des coopératives se résument en
difficultés au niveau de l'administration, de la comptabilité, de la gestion financière, du
marketing et, enfin, du financement. Le chapitre 3 aura pour objectif de tenter d'apporter
quelques solutions à ces différents problèmes; sans pour autant avoir la prétention de résoudre
tous les problèmes de gestion des coopératives en Afrique noire francophone.
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Chapitre III
L'administration et la gestion en tant que solutions aux problèmes identifiés
Introduction
Dans ce chapitre, nous allons tenter d'apporter des solutions aux problèmes identifiés. Il s'agira
de trouver des voies et moyens pour rentabiliser les activités des coopératives, c'est-à-dire des
méthodes efficaces de gestion permettant de les rendre plus efficientes. Il est bien évident que
l'atteinte des objectifs de la coopérative dépend de cette efficacité dans la manière de la gérer.
Dans cette recherche de l'efficacité de la gestion coopérative, il ne s'agira pas, comme c'est
souvent malheureusement le cas, de s'intéresser uniquement aux seuls critères économiques
d évaluation de la performance d'une organisation. Beaucoup de gestionnaires ont très souvent
privilégié, à tort, les indicateurs économiques parce qu'ils sont quantifiables et mesurables. Se
faisant, ils ne tiennent pas en compte la double nature des objectifs coopératifs. Or, il est certain
que les seuls critères économiques ne suffisent pas pour évaluer la performance d'une
coopérative.
Il s'agira, également, de s'intéresser aux critères qualitatifs (sociaux) d'évaluation de la
performance de la coopérative, afin d'obtenir un jugement plus réaliste de ses résultats. Certes, il
n est pas facile de quantifier tous les critères sociaux de performance, mais l'amélioration des
conditions de travail, par exemple, peut améliorer les résultats de la coopérative. Il ne s'agit
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nullement de négliger ou de d'exclure les critères économiques, au profit des critères sociaux; les
uns et les autres sont également importants dans l'évaluation des coopératives.
Ce chapitre comporte alors deux sections: l'une traitera des éléments relatifs à la gestion sociale,
tandis que l'autre sera consacrée à la gestion économique.
Section 1 La gestion sociale dans les entreprises coopératives
La gestion sociale se résume à identifier les moyens qui permettent d'utiliser à bon escient les
ressources humaines de l'entreprise coopérative que sont à la fois les membres, les bénévoles
(administrateurs et autres), les employés etc. Il s'agit aussi de garantir à ces derniers des
conditions et un environnement propices pour l'accomplissement de leurs tâches. Avant de parler
de gestion proprement dite, voyons d'abord quels sont les critères qualitatifs d'évaluation des
coopératives.
1.1 Les critères sociaux d'évaluation des performances des coopératives
1.1.1 Le bilan coopératif
Le bilan coopératif résume la vie coopérative en rapport avec son milieu (sa communauté), ses
employés, ses membres-usagers, et ses administrateurs.
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a) L'implication dans la communauté
Concernant l'implication dans le milieu, la Fédération de Richelieu-Yamaska (une des
Fédérations des caisses populaires Desjardins) reconnaît explicitement que le président de conseil
d'administration d'une caisse doit assumer trois rôles principaux dont celui de "porte-parole et de
représentant dans son milieu"'. Cette implication consiste à promouvoir le développement de la
communauté. Ce rôle est d'autant plus important en Afrique que l'intervention de l'État dans la
réalisation des biens collectifs en milieu rural est plutôt rare. Les coopératives pourraient alors
aider les populations dans des actions comme l'aménagement des puits, des routes, l'équipement
des dispensaires, des écoles, etc.
Pour mieux jouer ce rôle, les divers intervenants de la vie coopérative doivent avoir ime bonne
éducation coopérative. Cela passe nécessairement par une formation permanente des membres et
autres intervenants de la coopérative. Ils doivent connaître le fonctionnement, les valeurs
(l'entraide, recherche de l'équité, la solidarité, la liberté, etc.) et les règles de la coopération. Car,
les premiers penseurs coopératifs voyaient dans la coopération un moyen de réaction face au
système capitaliste avec son cortège d'inégalités et d'abus sociaux.
L'idée d'une économie capitaliste était déjà ancrée dans la pensée des économistes classiques
comme l'écossais Adam Smith. Celui-ci pensait justement que les individus étaient à peu près
'  Dans un document de travail intitulé "Rôle du président - Cahier du participant", la Fédération Richelieu-
Yamaska définit trois rôles du président de conseil d'admonistration d'une caisse populaire. Le lecteur peut trouver
ces rôles dans: Soh, Jean, "Diagnostic des besoins de formation des présidents de conseil d'administration des
caisses affiliées à la Fédération des caisses populaires Desjardins de l'Estrie (F.C.P.D.E.)", Rapport de stage,
Décembre 1995, PP. 7 et 8.
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égaux et que chacun pourrait, sans grandes difficultés, résoudre ses problèmes socio-
économiques. Pour lui, l'équilibre socio-économique devait s'établir de lui-même (par une "main
invisible"). C'est pourquoi il a prôné la politique de "laisser-faire", se traduisant par le fait que
le marché n'a pas besoin d'une intervention quelconque et que seules les forces de ce marché
doivent jouer pour rétablir l'équilibre économique. C'est le libéralisme économique bien connu,
caractérisé par un capitalisme excessif que certains n'ont pas tardé de qualifier de "capitalisme
sauvage".
À l'opposé des tenants du libéralisme à tous crins, les coopérateurs sont convaincus que les
individus sont tout à fait différents les uns des autres. Ils n'ont pas les mêmes capacités, par
exemple dans la recherche des moyens permettant la satisfaction de leurs besoins socio-
économiques). C'est pourquoi ils ont créé une forme d'organisation socio-économique qui
permette, sinon d'éliminer totalement les inégalités entre les individus, du moins de les réduire
considérablement; ce processus devant conduire inévitablement à une société de justice sociale.
Voilà l'idéal coopératif tel que prôné par les penseurs coopératifs. C'est l'idéal d'une
"démocratie économique" si chère au Pr. Jaroslav Vanek et qui se traduit par une meilleure
répartition des richesses entre les membres de la société.
^ J. Vanek, "Du coopératisme à la démocratie économique: Analyse et stratégie", exposé fait au colloque tenu à
l'Université de Sherbrooke les 22, 23 et 24 mai 1991, portant sur: "Le coopératisme: Parasite ou propulseur?",
IRECUS, 1992, p. 219.
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b) La satisfaction des membres
L'entreprise coopérative est constituée pour permettre à ses membres de satisfaire leurs besoins
socio-économiques lorsqu'ils ne peuvent pas le faire individuellement. Les membres sont alors
des propriétaires-usagers. La relation d'usage (ou rapport d'usage) est ce lien qui unit le membre
à sa coopérative. C'est à travers cette relation qu'on peut juger la satisfaction ou non des
membres. Cette relation d'usage est fonction des membres et des objectifs de la coopérative. Bien
entendu, ce rapport d'usage diffère selon les types de coopératives. Ainsi, dans une coopérative
d'approvisionnement, il représente l'achat, c'est-à-dire que les membres-usagers se servent de
leur coopérative pour acheter les biens et services dont ils ont besoin; tandis que ce rapport est
celui de vente dans une coopérative d'écoulement. Les deux fonctions se retrouvent dans une
coopérative multifonctionnelle. La satisfaction des membres-usagers est atteinte quand ces
différentes fonctions sont maximisées, c'est-à-dire si la coopérative répond le mieux aux attentes
des membres, qu'ils soit acheteur, vendeur ou travailleur.
L'entreprise coopérative se définit aussi comme une organisation économique possédée par ses
membres. Cela suppose que ces demiers doivent s'impliquer dans sa vie en tant que membres-
propriétaires. Ainsi, on peut dire que la participation des membres dans leurs coopératives est ime
mesure de leur satisfaction, en ce sens qu'ils ne peuvent accepter de s'impliquer que lorsqu'ils
sont bien satisfaits.
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c) Les conditions générales de travail
Les critères d évaluation que nous venons d'identifier dans les paragraphes précédents concernent
uniquement les membres. Mais, ceux-ci ne sont pas les seuls intervenants de la coopérative. Les
employés, les administrateurs bénévoles etc. sont aussi des gens qui interagissent dans la
coopérative. L'un des critères d'évaluation des coopératives serait de voir s'il existe une bonne
harmonie entre ces divers intervenants. C'est ce que les spécialistes appellent climat
organisationnel et que M. Laflamme et J.- L. Bergeron définissent ainsi: «Le climat
(organisationnel) est donc une perception générale ou globale qui caractérise les valeurs d'une
organisation ainsi que le comportement de ses membres et qui lui confère une certaine
"personnalité" qui la distingue des autres.^»
Un bon climat organisationnel se caractérise par les bonnes relations interpersonnelles entre les
employés, entre ceux-ci et les dirigeants, de même que par le style de leadership de ces derniers.
Il se définit aussi par une bonne répartition des tâches et responsabilités, les conditions de sécurité
au travail, le maintien de le la justice et de l'équité. En somme, le but recherché est de rendre les
employés et les autres intervenants satisfaits, ce qui garantit l'efficacité de la coopérative.
M. Laflamme et J.- L. Bergeron, Bilan socio-coopératif et climat organisationnel. IRECUS, 1980, P. 25.
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1.2 La gestion des ressources humaines (GRH)
C'est surtout l'éducation, la formation et l'information des coopérateurs qui caractérisent la
gestion des ressources humaines dans une coopérative. Tout comme la bonne définition des
tâches et responsabilités des divers intervenants de la coopérative. Cela favorisera une
participation active des coopérateurs dans la vie de leurs organisations.
1.2.1 L'éducation et la formation dans les coopératives
L'éducation est un élément primordial dans la vie des coopératives. Elle l'est davantage pour les
coopératives du Tiers-Monde. Car ici, les coopérateurs ne sont pas toujours sensibilisés aux
spécificités coopératives. De plus, des handicaps tel que l'analphabétisme des populations ne
favorisent pas les initiatives d'éducation. L'éducation s'acquiert à travers un processus de
formation permanente et bien organisée. Cette organisation permettra d'éviter des erreurs
éventuelles pouvant survenir au cours du processus.
Ainsi, dans le souci d'atteindre les résultats escomptés, le processus de formation doit être
planifié, suivi et évalué au fur et à mesure qu'il avance. Il devient ainsi nécessaire, dès le départ,
de fixer des objectifs clairs et un échéancier qui correspondent à la fois à la mission et à la taille
de chaque coopérative. Dans ce processus, on doit également tenir compte des moyens financiers,
humains et techniques de l'entreprise.
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Les objectifs sont élaborés en ayant à l'esprit la façon ou le moyen dont ils seront évalués
ultérieurement. La question suivante devrait guider tout initiateur de programme de formation:
par quel moyen ou par quel signe saura-t-on que tel ou tel objectif est atteint? autrement dit, la
question est de savoir comment mesurer l'atteinte de chaque objectif.
L'échéancier doit délimiter les différentes étapes du processus de formation. Ce travail facilite la
vérification de l'atteinte des objectifs fixés au préalable. Cet échéancier devrait également
permettre à l'État de savoir à quel moment il cédera son assistance aux coopératives (sur les plans
administratif et directionnel à tout le moins), au profit des principaux bénéficiaires que sont les
coopérateurs.
Notre propos n'a nullement l'intention de soutenir une formation s'adressant exclusivement aux
seuls paysans coopérateurs. D'ailleurs et comme c'est le cas actuellement, beaucoup de paysans ne
sont pas encore aptes à maîtriser certaines techniques et outils modemes de formation comme
l'ordinateur par exemple. Dans ces conditions, nous pensons fortement à la formation des
"spécialistes" en débarrassant ce terme du caractère péjoratif qu'il revêt en milieu coopératif.
Nous entendons ici par spécialistes, des gens qui peuvent, mieux que les paysans, comprendre et
maîtriser certaines techniques et outils de gestion. Et cela n'est pas nécessairement une mauvaise
chose à notre avis. Si ces spécialistes sont des coopérateurs, ce serait une bonne affaire. S'ils ne le
sont pas, nous jugeons utile qu'ils connaissent, autant que faire se peut, les valeurs coopératives et
le mode de fonctionnement de la coopération.
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Il faut bien nous comprendre. Nous connaissons la capacité des paysans à comprendre et à exercer
certaines fonctions dans la coopérative. Nous pensons par exemple à la fonction de peseur dans
les coopératives agricoles. Ils sont à même d'assumer cette tâche sans difficultés majeures. Cette
tâche ne nécessite pas une formation technique particulière pouvant causer des problèmes de
compréhension aux paysans. Il suffît pour les formateurs d'être animés du souci de vouloir leur
montrer la manière de peser et surtout celui de pouvoir les laisser exercer la tâche à court ou
moyen terme.
Ainsi, en rapport avec la mission, la taille et les objectifs de la coopérative, la formation devrait
s adresser à la fois aux coopérateurs et aux spécialistes. La présence de ces derniers au sein des
instances de gestion de la coopérative doit s'inscrire dans une perspective prenant fin au moment
où les paysans seront capables d'assumer les mêmes fonctions. Autrement dit, les spécialistes
doivent graduellement céder leurs fonctions aux paysans, au fur et à mesure que ces derniers les
maîtrisent. Puisque ces spécialistes sont généralement des agents de l'État affectés dans les
coopératives, ils pourront rejoindre leur ministère d'origine sans grands dommages.
Bien sûr, s il s avère que la présence des spécialistes demeure nécessaire à long terme, à cause de
la technicité de leurs fonctions par exemple, comme c'est le cas dans des grandes coopératives
souvent exportatrices d'une fraction de leurs produits (exemple de l'U.C.C.A.O.'* au Cameroun),
il devient réaliste de les maintenir au sein des coopératives. Car, à notre avis, si au bout du
compte les excédents résultant de l'activité de la coopérative sont équitablement répartis entre les
" LUCCAO est l'Union Centrale des Coopératives Agricoles de l'Ouest, spécialisée dans la transformation et la
commercialisation du café.
77
coopérateurs, même si ces derniers n'assument pas toutes les tâches de leur organisation, nous ne
croyons pas pour autant que la coopérative a failli à sa mission; si tant est que la coopération a
pour mission d'assurer aux êtres humains la démocratie économique; c'est-à-dire une forme
d'élimination des injustices entre les êtres humains.
Le tableau 1, ci-après présenté, illustre les différents éléments indispensables pour l'élaboration
d'un bon programme de formation, c'est-à-dire celui qui doit répondre à la double nature des
objectifs d'une entreprise coopérative, à savoir les objectifs sociaux et les objectifs économiques.
Il témoigne ainsi de la nécessité de tenir en compte toutes les distinctions qu'il présente.
Tableau 1
Elaboration d'un programme de formation destiné à nne population donnée
But du
programme
Modules(o
u cours)
I n m IV V etc.
Objectifs
des
modules
Clientèle
ou
population
cible
Contenu
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a) Le but du programme de formation
Le but du programme consiste à détenniner la raison fondamentale qui a poussé à concevoir un
programme de formation. Il s'agit en d'autres mots de spécifier le pourquoi de l'activité de
formation. Cette réflexion guidera les formateurs dans les actions à entreprendre (mener) pour
atteindre ce but.
b) Les séquences (ou modules) du programme
Les modules ou séquences de cours de formation représentent un découpage logique du
programme de formation en plusieurs séances. Ce découpage tient compte de la population à
laquelle s'adresse la formation, c'est-à-dire de leur âge (adultes ou jeunes), de leur niveau de
scolarité etc. Le but est ici d'alléger la formation pour la rendre accessible à cette population afin
qu'elle devienne davantage plus efficace. Le problème revient à déterminer la manière dont la
formation doit se faire.
c) Les objectifs spécifiques de chaque séquence
Pour chaque sequence, il faut déterminer des objectifs spécifiques. Il s'agit de décrire clairement
ce que la formation va apporter à la population. Autrement dit, on doit préciser ce qu'elle aura
acquis, c'est-à-dire ce qu'elle sera capable de faire une fois la formation terminée. Ces objectifs
sont fixés dans la perspective d'une évaluation ultérieure de l'activité de formation. Ainsi,
ces
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objectifs doivent être, autant que faire se peut, mesurables, qualitativement ou quantitativement.
Le degré de mesurabilité des objectifs facilite le contrôle de l'atteinte de ceux-ci, c'est-à-dire leur
évaluation. Cette évaluation est nécessaire et a pour but de permettre aux formateurs de faire des
ajustements si le besoin se fait sentir.
d) La population visée
La population cible désigne les personnes pour qui le programme de formation est conçu. Il est
important de bien connaître ceux qu'on veut former. Cette connaissance permettra d'offrir une
formation qui corresponde le mieux à leur profil et à leurs responsabilités. Elle doit notamment se
baser sur le triple plan de lâge (vieux versus jeunes), du niveau de scolarité (analphabètes versus
scolarisés ou moins scolarisés), et de leur tâche dans l'organisation (il s'agit de spécifier leurs
rôles et responsabilités).
e) Le diagnostic des besoins de formation de chaque population
En outre, la nécessité s'impose de diagnostiquer les besoins de formation de chaque population
cible. Nous insistons sur cette nécessité parce que nous avons été témoin de l'erreur qui peut
provenir de la non prise en compte des besoins de la clientèle cible. En effet, dans le cadre d'un
stage que nous avons effectué à la fédération des caisses populaires Desjardins de l'Estrie
(F.C.P.D.E.), notre mandat portait justement sur le diagnostic des besoins de formation des
présidents de conseil d'admimstration. A l'origine, un des présidents avait manifesté l'intention de
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suivre une formation en communication. La F.C.P.D.E. a eu l'intelligence de vouloir vérifier
auprès de tous les présidents si cette demande leur était identique ou non. Pour ce faire nous
avons alors mené une enquête auprès des présidents de conseil d'administration, afin de savoir
quels étaient leurs besoins prioritaires de formation. Les résultats de l'enquête ont été pour le
moins surprenants et riches d'enseignements: sur quatorze thèmes de formation sélectionnés,
celui de communication", qui a été à l'origine de l'étude, est arrivé au 10e rang; indiquant ainsi
qu'il ne constitue pas une carence pour les présidents.
Si cette étude n'avait pas été faite, on se serait bomé à offrir aux présidents une formation en
communication qui n aurait certainement pas eu d'effets bénéfiques. Voilà un exemple qui
témoigne de la nécessité de procéder à une étude des besoins des bénéficiaires du programme de
formation; au lieu de procéder ou d'agir simplement à partir des idées reçues ou d'un simple flair.
Evidemment, en ce qui concerne les paysans coopérateurs, la recherche de leurs besoins de
formation doit tenir compte de leurs propres idées et aspirations. Pour ce faire, on devrait tenir
des séances de discussion et de débats avec les paysans dans le but de déterminer ce dont ils ont
effectivement besoin. Or, comme nous dit Gentil, tout est défini par l'appareil d'État, en dehors de
l'opinion des coopérateurs.
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f) Le contenu du programme de formation
Comment peut-on alors concevoir un programme de formation dont le contenu et la méthodologie
correspondent le mieux au profil des divers intervenants de la vie coopérative?
Suivant l'organigramme de la coopérative, le contenu de la formation doit tenir compte des
besoins des membres-usagers, du conseil d'administration, des gestionnaires etc. tant il est vrai
que les besoins de formation sont intimement liés aux rôles et responsabilités de chaque groupe
de population. Il est alors évident que les besoins diffèrent d'une population à l'autre, même si
certains peuvent être identiques. Ainsi, les besoins des membres-usagers ne sont pas
nécessairement ceux des membres du conseil d'administration; de même que les besoins de ces
demiers ne sont pas forcément ceux des cadres etc.
De plus, une distinction entre jeunes et vieux s'avère nécessaire pour une activité de formation en
milieu coopératif africain. On devrait aussi prendre en compte le type de coopérative, car les
besoins de fonnation des membres dans une coopérative de production sont différents des besoins
des membres dans une coopérative de consommateurs ou d'épargne et crédit par exemple.
Nous avons résumé dans le tableau 2, trois courants de pensée qui ont réfléchi sur l'éducation
coopérative . Pour chaque courant, les auteurs présentent ses caractéristiques en rapport au
' Revue du C.I.R.I.E.C.. L'éducation coopérative: Utopie et réalité. Vol. 14, No 1, 1981-82, PP. 2 à 6. Il s'agit d'un
résumé de la réflexion de Gilles Comtois, Rémy Beaulieu et Norah Humérez-Comtois.
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contenu de formation, à son but, à ses objectifs (économiques ou sociaux) et son approche
pédagogique.
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Tableau 2
Quelques idées maîtresses de trois courants de pensée ayant traité de
l'éducation coopérative
Courant gestionnaire ou
technique
- Le but est d'assurer la santé et
refficacité de l'organisation.
- L'éducation coopérative est une
fonction de l'organisation. Elle
s'apparente à la formation
professionnelle et est considérée
comme un élément de la
productivité économique.
- Le contenu des programmes n'est
pas prioritairement coopératif. Les
thèmes privilégiés sont:
(bases de la gestion, de la
comptabilité, de l'informatique, le
contrôle de qualité, le marketing, la
connaissance de l'environnement
immédiat etc.) Certains
programmes s'adressent aux
sociétaires seulement dans le but de
publiciser un produit.
L'approche pédagogique y est
importante.
Courant doctrinaire ou
philosophique
- Le but est de propager le
"message" de la coopération
comme formule originale
d'organisation économique et
sociale.
- Il ne s'agit pas de former des
gestionnaires et des managers
efficaces.
Le contenu des programmes est
prioritairement coopératif. Les
thèmes privilégiés sont:
(connaissance des principes et
valeurs de la coopération, histoire
de la coopération, caractéristiques
distinctives entre coopératives et
autres types d'entreprise etc.) Les
programmes de formation
s'adressent d'abord aux sociétaires
qui sont les piliers de l'association
coopérative.
L'approche pédagogique y a peu
d'importance, pourvu qu'on croit à
la formule et à la doctrine.
Courant humaniste ou
développemental
- Ce courant a une visée beaucoup
plus large. La coopérative est un
moyen dont le but est de réaliser
une société différente encore à
définir. L'éducation coopérative y
tient ime place de choix.
- Le contenu des programmes est
coopératif. Les thèmes de formation
sont: (principes et valeurs de la
coopération telles que la
participation démocratique, la
solidarité etc.) Les programmes de
formation s'adressent à tout être
humain.
L'approche pédagogique est un
processus continu, permanent. Elle
prend en compte les aspects de
'expérience humaine tout en
remettant en cause la relation
enseignant/enseigné,
doctrinaire/endoctriné.
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De part la double nature de la coopérative, à savoir qu'elle est à fois une entreprise et une
association, le premier courant, encore appelé le courant gestionnaire se rapporte à l'aspect
entreprise de la coopérative. Ce courant met l'accent sur les critères économiques qu'il considère
comme essentiels. Pour les tenants de ce courant, la formation est avant tout un moyen utilisé
pour rendre efficaces les différents intervenants de la coopérative afin qu'elle soit capable de
réaliser des trop-perçus qui, à leurs avis, constituent un facteur principal garantissant le maintien
du sentiment d'appartenance des coopérateurs.
Pour leur part, les courants doctrinaire et humaniste renvoient à l'aspect association de la
coopérative. Selon leurs partisans, l'éducation coopérative doit, avant toute autre chose, véhiculer
les principes et les valeurs de la coopération; car, leur objectif premier est la réalisation d'un
nouvel ordre économique et social où l'être humain serait davantage valorisé et non aliéné. C'est
ainsi que pour eux, la formation coopérative doit s'étendre à la société tout entière, question de
rallier le plus de monde possible à la formule coopérative. On voit là de l'éducation coopérative
telle qu'énoncée dans l'esprit de l'A.G.I.
Il faut cependant se mefïer de croire que tout le monde qui aura suivi l'éducation coopérative,
deviendra forcément coopérateur. A notre avis, le système coopératif est une forme d'organisation
économique et sociale à l'instar d'autres systèmes, comme le capitalisme et le socialisme. Comme
tel, chaque système possède une doctrine, c'est-à-dire un message à transmettre. Chaque système
a ses partisans, et quelque soit l'enseignement dispensé par tel ou tel système, aucun n'a jamais
rallier tout le monde. On est coopérateur exactement comme on peut être socialiste ou capitaliste.
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Par ces propos, nous ne voulons nullement limiter le champ d'action de l'éducation coopérative;
loin s'en faut. Nous voulons tout simplement attirer l'attention des formateurs en milieu coopératif
sur le fait que tout le monde ne peut devenir coopérateur et qu'en fin de compte, leurs actions ne
seront retenues que par des personnes qui se sentiront imprégnées des valeurs coopératives.
Parce que les deux entités constituantes de la coopérative (entreprise et association) sont
indissociables, la formation devrait intégrer les trois courants. Il s'agit de faire un savant dosage
des éléments contenus dans chacun des courants de pensée, afin d'assurer aux coopératives la
pleine dimension de l'entreprise coopérative. Ainsi, les contenus des programmes de formation
doivent impérativement tenir compte des aspects économiques (gestion, marketing, comptabilité
etc.), et des aspects associatifs (motivation à la participation, tenue des réunions, relations
interpersonnelles, etc.)
Évidemment, cela ne se fera pas sans quelques écueils. En effet, il n'est pas rare que parfois, les
objectifs sociaux tendent à fi-einer l'atteinte des objectifs économiques et vice versa. C'est ainsi
que, le caractère vertueux de l'action coopérative peu constituer un handicap au dynamisme de la
coopérative, en ce sens que certains coopérateurs (mal préparés à l'action coopérative peut-être),
peuvent se sentir lésés si une part des trop-perçus est affectée aux biens dits collectifs, c'est-à-dire
bénéficiant à tous les coopérateurs ou même à toute la collectivité; alors que tout le monde n'a pas
contribué à la réalisation de ces trop-perçus. Amorçant une réflexion dans le même sens, Jean-
Luc Migué® affirme que si la coopérative ne se recommandait que par ses vertus sociales, elle
n'aurait jamais de succès.
® Jean-Luc Migué," La participation, l'efficacité et la théorie économique de la coopérative", thème de sa conférence
au lie congrès des caisses populaires Desjardins, 1970, p.9.
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De l'autre côté, la vitalité de la coopérative sera mise en jeu si au contraire ce sont les objectifs
économiques qui primaient sur les objectifs sociaux. N'a-t-on pas relevé des effets pervers de
cette situation dans les coopératives arachidières du Sénégal? (cf. chapitre 1)
Mais en définitive, ces écueils sont surmontables si les coopérateurs trouvent en leur organisation
un puissant moyen, pour résoudre leurs problèmes socio-économiques. Face à cette situation pour
le moins déplorable, nous proposons dans la section suivante une méthodologie d'éducation
mieux adaptée en milieu coopératif.
1.2.2 Proposition d'une pédagogie d'éducation
Le modèle que nous présentons ici se classe dans ce que les spécialistes de l'éducation appellent
la théorie psycho-cognitive ou constructiviste^, en ce sens que l'aspect pratique y tient une place
de choix. Il échappe aux rapports dualistes (conflictuels) qui pourraient exister entre les
formateurs et les coopérateurs.
a) Caractéristiques du modèle proposé
Ce modèle se caractérise par les éléments suivants:
1) La valorisation chez le coopérateur de ses connaissances préalables (ses expériences);
^ Nous nous sommes inspiré du recueil de textes du cours Formation et Éducation coopératives, de Nicole
St.-Martin, Hiver 1995.
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2) La reconnaissance du caractère évolutif de la connaissance scientifique;
3) La valorisation du raisonnement critique;
4) La valorisation du côté pratique de la formation (éducation), d'où son qualificatif de
constructiviste.
Dans cette perspective, le rôle du formateur est primordial car, dans le processus d'enseignement,
il doit faciliter et encourager les interactions entre lui et les coopérateurs. Ainsi, il doit:
- Créer un contexte qui restaure et stimule la curiosité;
- Renforcer la confiance en soi chez les coopérateurs;
- Développer la communication;
- Encourager les coopérateurs à choisir leurs objectifs en fonction de leurs intérêts et de
leurs expériences.
Ainsi présenté, ce modèle, en reconnaissant le caractère dynamique de la formation, accorde aussi
un grand intérêt aux connaissances des coopérateurs. Ceux-ci ne sont plus de simples
subordonnés à qui on doit faire "avaler" des contenus préétablis. Ils sont au coeur même du
processus de formation et participent dans l'interaction avec les formateurs. Ils ont ainsi le loisir
et la latitude de prioriser leurs propres objectifs, assurant par là même leur plein épanouissement.
Comme le dirait l'aviateur A. De St-Éxupéry, ce modèle est le lieu par excellence où le
coopérateur trouve sa vérité, c'est-à-dire l'endroit où il s'épanouit le plus. C'est d'ailleurs ce qui
fait dire à Pierre Angers que:
C'est dans l'interaction avec l'objet étudié-interaction intense, prolongée et
féconde-que le s'éduquant (celui qui est formé) déployant ses puissances
créatrices, construit ses compétences et acquiert sa maîtrise dans un domaine
déterminé, à la fois maîtrise de ses moyens et maîtrise de l'objet^.
Ce sont cette interaction et cette latitude accordées aux coopérateurs qui font la pertinence de
cette approche de l'éducation coopérative. Elles permettent un développement interne et personnel
du paysan. Car, il est clair que le paysan apprend mieux lorsqu'il est valorisé et motivé. Du coup
se développent en lui des facilités de communication avec le formateur, ime prise de conscience
de ce qu'il est capable de faire, tout en lui suscitant le sens de curiosité et l'apprentissage pratique.
C'est ici qu'apparaît l'importance de l'échange (communication) dans le processus d'apprentissage.
A ce propos, P. Freire écrit:
Leur rôle (celui des formateurs) est indispensable mais ils ne doivent pas
assumer à eux seuls le leadership de la démarche. D'où l'importance de
développer l'attitude d'échanger plutôt que de dicter des idées, nul ne s'éduque
seul, personne n'éduque autrui, nous éduquons ensemble^.
P. Angers, Op. Cit., PP. 65-66.
' P. Freire, cité par J.J. Brochu, L'éducation coopérative comme stratégie d'éducation alternative. Collection "Essais",
No 16, IRECUS, Septembre 1989, p. 36.
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Nous voyons que ce modèle rend le paysan entièrement responsable. Il n'est plus aliéné. Il
constitue certes une entité autonome, libre, mais qui s'insère solidement dans la dynamique de la
formation.
b) Les moyens à utiliser
Les discussions de groupe sont un moyen efficace pour appréhender la vision et l'idée que les
coopérateurs ont de leur entreprise. Pendant ces discussions, le formateur, en tant que facilitateur,
aide les paysans à identifier leurs vrais problèmes. Mais la question de langue apparaît très
sérieux dans ces discussions. Le formateur devrait faire des efforts pour parler la langue des
paysans et utiliser leur style de communication. A cet égard. Gentil affirme:
Presque toujours, les fonctionnaires ont un langage assez plat et abstrait et
recourent à de nombreuses expressions fi-ançaises, qui sont le plus souvent
incompréhensibles aux paysans. Les termes techniques (parts sociales, capital,
conseil d'administration, président...) ne sont pas traduits ou le sont de manière
très approximative'®.
Gentil reconnaît ainsi la pertinence de l'utilisation des expressions imagées, des proverbes, ainsi
que la traduction des termes techniques qui peuvent être des occasions de discussions très
animées. C'est ainsi par exemple qu'il propose que pour la compréhension des paysans, le terme
D. Gentil, Op. Cit., P. 82.
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trésorier puisse être remplacé par celui de "chef de l'argent" ou "celui qui n'a pas les termites dans
les mains . Autrement dit celui qui est capable de garder l'argent de façon sécuritaire.
De plus, soutient Gentil, d'autres techniques visuelles, tels que les saynètes et films, tournés dans
le pays et dans un langage compréhensible, peuvent être utiles dans le processus de formation. Il
s agit avant tout de montrer aux paysans que, ce qu'on leur enseigne, n'est pas du miracle et qu'ils
sont bien capables de le maîtriser. C est un processus progressif et permanent qui aura pour effet
de susciter leur participation dans la vie de leur organisation. Mais, très souvent, les
fonctionnaires croient, à tort, qu'ils perdront leur emploi si les coopérateurs deviennent
autonomes.
1.3 La définition des tâches et responsabilités des intervenants de la vie
coopérative
Les intervenants se répartissent à travers la structure de la coopérative qui comprend les éléments
suivants: l'assemblée générale, le conseil d'administration, la direction générale et les employés.
1.3.1 L'assemblée générale
L'assemblée générale des membres est l'instance supérieure de la coopérative. En effet, c'est le
lieu où se réunissent tous les membres selon un périodicité bien établie. Les tâches assignées à
cette instance sont:
" D. Gentil, Op. Cit., p. 83.
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- définir les orientations générales de la coopérative: il s'agit ici de déterminer dans quelle
direction on veut mener la coopérative. Bien entendu, cette direction doit être la meilleure
possible. Pour ce faire, les membres doivent bien évaluer les possibilités et la situation actuelles
de leur coopérative afin de savoir par où et jusqu'où la coopérative peut aller. C'est donc une
tâche de guide que doivent assumer les membres.
- identifier les champs d'activités de la coopérative: il s'agit de définir les tâches et les
actions concrètes à accomplir pour mener à bien la mission de la coopérative.
- définir les règlements et les procédures de la coopérative: toute organisation doit se doter
des lois et règlements pour régir les comportements de ses membres et/ou ses employés. Il revient
à l'assemblée générale d'établir des lois, règlements et procédures qui vont guider les actions de
ceux qui interviennent dans la vie de la coopérative.
Comme on peut le remarquer, ces tâches ont trait à la raison d'être de la coopérative, c'est-à-dire
à sa mission. Il est donc nécessaire de mobiliser, d'informer, voire d'inciter tous les membres afin
qu'ils participent aux assemblées générales. Il faut surtout les sensibiliser et leur expliquer
l'importance de leur implication et leur donner l'assurance que leurs suggestions seront prises en
compte. De plus, puisque c'est l'assemblée générale qui élit les membres du conseil
d'administration, il est important de mobiliser tous les membres à chaque assemblée.
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1.3.2 Le conseil d'administration
Le conseil d'administration est la structure administrative supérieure de la coopérative. Ses
membres doivent être élus parmi les membres devant qui ils sont responsables. Ils doivent aussi
être représentatifs des différentes couches de la société (vieux, jeunes, femmes, hommes, pauvres
etc.) Le conseil a pour charge de:
- fixer les objectifs généraux de la coopérative: Il s'agit de déterminer en termes clairs les
buts poursuivis par la coopérative, exemple: une coopérative, qui souffrirait du manque
d'implication de ses membres, pourrait avoir pour objectif de doubler en un an l'effectif de ses
membres qui auront eu une participation active dans la vie de la coopérative.
- défmir les orientations stratégiques, les politiques générales et les grands enjeux de la
coopérative: à partir des orientations générales définies par l'assemblée générale, le conseil
d'administration fait des choix selon l'urgence et selon les moyens disponibles. Il défmit les
priorités parmi les dossiers à traiter.
- superviser la direction générale: étant l'autorité directe de la direction générale, le
conseil d'administration a une vue sur les opérations et les finances de la coopérative. Il ne s'agit
pas pour le conseil d'administration de s'immiscer dans les affaires de la direction générale; mais
plutôt de veiller à ce que celle-ci respecte les règles établies par la coopérative. Le conseil
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d'administration doit également veiller à ce que tous les dirigeants s'impliquent dans la vie de la
coopérative afin de bien conduire sa mission.
-présider les assemblées et représenter officiellement la coopérative: le président du
conseil d'administration est le représentant officiel de la coopérative auprès d'autres
organisations et du public en général. A ce titre, il a, entre autres, le pouvoir de signer au nom de
la coopérative les documents officiels et les contrats.
1.3.3 La direction générale
La direction générale est l'une des instances importantes de la coopérative. En effet, elle s'occupe
de la gestion quotidienne de la coopérative. C'est la structure administrative opérationnelle. C'est
elle qui met en oeuvre les politiques et les orientations définies par le conseil d'administration. À
cet effet, elle a pour tâches de:
- gérer les opérations, les budgets, le personnel et les finances en collaboration avec les
chefs de départements et divisions.
- planifier et organiser les opérations à entreprendre, c'est-à-dire fixer les objectifs, établir
les stratégies et les politiques opérationnelles de la coopérative. C'est le meilleur moyen de
réaliser sa mission.
- gérer les conflits entre les divers intervenants de la coopérative.
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- favoriser l'innovation dans les méthodes de gestion et assurer le leadership dans les
actions à mener, car, gérer c'est prévoir. Le directeur général doit être proactif et anticiper sur les
opérations à mener.
Il est important de souligner l'important rôle que joue le directeur (gestionnaire) dans une
coopérative. C'est la personne qui gère quotidiennement les opérations de la coopérative. Aussi
doit-il posséder des qualités qui lui permettent d'assumer au mieux ses fonctions. Ces qualités
sont intimement liées au style de leadership du directeur. Quel type de leader le directeur d'ime
coopérative doit-il être? La gestion d'une coopérative doit être assez souple (flexible) par rapport
à celle de l'entreprise capitaliste, à cause de sa dimension associative.
Ainsi, le directeur doit être démocratique et sa devise devrait être: "travaillons ensemble", pour
souligner le fait qu'il favorise la collaboration des membres, des cadres et autres employés dans
l'exercice de ses fonctions. Son pouvoir est alors dilué entre ses collaborateurs. C'est ce qu'on
appelle le management participatif. Celui-ci favorise l'innovation, la participation et la
valorisation des divers intervenants de la vie coopérative ainsi que l'effort au travail. Il ne s'agit
nullement de favoriser le laisser-aller, ni d'être directif à l'extrême; car le management
participatif se situe entre ces deux extrêmes.
Pour souligner le rôle clé du gestionnaire dans une coopérative, il s'est tenu, le 5 Mai 1995, le
colloque IRECUS dont le thème était justement "le défi du gestionnaire coopérateur". Il
s'agissait de discuter, entre autres, de la manière dont les gestionnaires des coopératives devraient
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mener leurs actions quotidiennes et de savoir quel devraient être le profil et les qualités d'un bon
gestionnaire. Les participants ont retenu les principales qualités suivantes: communicateur,
coopérateur, compétent, participatif et démocratique.
1.3.4 Les cadres et employés
Les cadres et les employés sont les collaborateurs du directeur. Ils sont répartis dans divers
départements (finance, marketing, production, commercialisation, ressources humaines, etc.) et
participent dans des comités, dans des réunions et autres groupes de travail. C'est l'instance
d'exécution des diverses opérations de la coopérative.
Section 2 La gestion économique dans les coopératives en Afrique noire
francophone
La gestion économique traite des solutions économiques à apporter aux problèmes identifiés. Il
s agit notamment de proposer des solutions aux problèmes de financement des coopératives, de
gestion comptable et financière et, enfin, de commercialisation. Mais auparavant, nous présentons
les critères économiques qui doivent servir de bases d'évaluation des coopératives.
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2.1 Critères économiques d'évaluation des performances des coopératives
2.1.1 L'augmentation des surplus
L'augmentation des surplus est sans conteste le signe le plus évident qui témoigne de la
croissance de la coopérative. Le surplus, ce qu'on appelle excédent dans l'entreprise capitaliste,
est une donnée comptable qui montre la richesse de la coopérative pendant une période donnée
(généralement l'année). D'une année à l'autre, on peut ainsi mesurer l'augmentation du surplus
(encore appelé trop-perçu) réalisé par l'entreprise coopérative. Il est obtenu en déduisant du
produit des ventes (de produits et services) tous les frais relatifs à la vente, au salaire des
employés, à l'administration, à la production, au loyer, etc.
Supposons par exemple q'une coopérative présente un surplus de 1000 F CFA'^ en début
d'année, résultant de l'année précédente. Le surplus sera en augmentation à la fin de l'année
suivante s'il est supérieur à 1000 F CFA. L'évolution du surplus d'opération est un moyen pour
quantifier la croissance de la coopérative. Mais, comme nous allons le voir dans la section
suivante, il ne suffit pas seulement d'avoir la croissance pour conclure que la coopérative a atteint
ses objectifs.
F CFA signifie franc de la communauté fmancière africaine. C'est la mormaie utilisée par la plupart des pays de
l'Afrique noire francophone.
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2.1.2 Le mode de répartition des surplus
Pour une coopérative, comme d'ailleurs pour tout autre organisation, la croissance (ou
l'augmentation des surplus) ne doit pas être considérée comme une fin en soi. Elle est certes
nécessaire, mais ne constitue qu'un moyen permettant de réaliser la mission de la coopérative.
On sait que la coopération est basée sur un modèle de développement et non de simple croissance
économique. Le modèle de développement est centré sur la personne humaine. Il favorise son
plein épanouissement, sa liberté, son autonomie, sa prise en main, etc. Dans le modèle de
développement, la croissance est mise en rapport avec la population qui l'a réalisée; autrement
dit, ses effets doivent s'observer sur les personnes. C'est pourquoi le développement doit
englober un champ plus vaste et prendre en compte l'environnement (la lutte contre la pollution
par exemple). En somme, la croissance doit être mise au service du développement humain. Tout
ceci peut se résumer dans ce que nous avons déjà appelé démocratie économique, en empruntant
l'expression du Pr. Jaroslav Vanek. L'une des façons d'appliquer cette démocratie réside dans la
fonction de distribution des surplus résultant des opérations des coopératives.
Dans une coopérative, le surplus appartient aux membres, selon l'un des principes coopératifs
énoncés par l'ACI. Ils peuvent se le répartir selon trois méthodes:
a) soit en se répartissant tout le surplus selon une méthode équitable, généralement au
prorata des transactions effectuées par chaque membre. Dans ce cas, on parle de ristoume, qui est
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une sorte d'ajustement de prix. Dans une coopérative d'approvisionnement (ou d'achat), il s'agit
d'un ajustement à la baisse, traduisant le fait que les membres ont payé un prix plus élevé pour
leurs achats à la coopérative. Dans une coopérative d'écoulement (ou de vente), on parle d'un
ajustement à la hausse, car la coopérative a préalablement payé à ses membres un prix plus bas.
Une autre façon équitable serait d'attribuer le même montant de ristourne aux membres qui ont
consacré du temps à la bonne marche de la coopérative, même si leur volume de transactions
n est pas très élevé. Pour ce faire, il faudrait que les membres déterminent ensemble une clé de
répartition, c'est-à-dire trouver quelle durée de travail correspondrait à un volume déterminé de
transactions.
b) soit en décidant de s'attribuer collectivement le surplus pour assurer le
développement de leur organisation. On parle dans ce cas de réserve générale'^. Les membres
doivent donc décider quel montant affecter à cette réserve. Elle est nécessaire en ce sens qu'elle
permet de pérenniser l'organisation.
c) soit en convenant d'affecter une partie du surplus aux services collectifs dans leur
milieu communautaire. C est ce qu on appelle "ristourne sociale". Elle est consacrée aux biens
dits collectifs et qui profitent aux membres et à toute la communauté.
Dans Les coopératives: une vision d'économiste. Département d'économique, Université de Sherbrooke, 1987,
P. 22, Roch Bastien nous renseigne qu'au Québec, la loi oblige les coopératives à verser au moins 20% des trop-
perçus à la réserve générale jusqu'à ce que celle-ci représente 26% des dettes de la coopérative. Concernant les
caisses d'épargne et de crédit, la loi les oblige à verser à la réserve générale tous leurs surplus jusqu'à ce que celle-ci
représente 3,5% du passif-dépôt.
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Ces trois méthodes de distribution des surplus devraient être permanentes dans la coopérative.
Les coopératives respectent-elles cette justice redistributive des fruits de la croissance? On peut
en douter. Car, la plupart du temps, le surplus est soit détoumé par les agents de l'État, dont la
nomination dans les coopératives constitue une sorte de passe-droit accordé par l'État, et dont ils
se servent pour spolier les paysans-coopérateurs de leur droit. Dans d'autres cas, ce sont les
notables, jouissant de leur rang social et de leur rôle dans les coopératives, confisquent le surplus
au détriment des autres coopérateurs.
2.1.3 Les ratios financiers
Les ratios financiers permettent de mesurer la rentabilité financière d'une organisation. Cette
rentabilité se mesure en faisant le rapport entre le résultat obtenu par l'organisation et les moyens
utilisés pour obtenir ce résultat. Car, du point de vue de la rentabilité, ce n'est pas tant le résultat
qui est intéressant, mais sa comparaison avec les divers éléments qui ont contribué à sa
réalisation. Ainsi, une organisation est dite rentable lorsque ses résultats sont supérieurs aux
différents moyens mis en jeu pour les réaliser (investissements, parts sociales des membres,
ventes, etc.) Les pricipaux ratios de rentabilité sont:
a) Le ratio de la rentabilité de l'actif (ROA)
Ce ratio est calculé en faisant le rapport entre le résultat et le total de l'actif, soit:
Résultat/Actif total
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Il mesure la rentabilité de l'actif (immobilisations, matériels, stock, l'avoir en banque, etc.) c'est-
à-dire la contribution d'une unité monétaire d'actif dans le résultat. Dans une coopérative, le
résultat est le trop-perçu net.
b) Le ratio de la rentabilité du capital (ROE)
La rentabilité du capital représente le rapport entre la résultat et les capitaux propres investis, soit:
Résultat/capitaux propres
Dans une coopérative, les capitaux propres sont les parts sociales des membres, la réserve
générale et, dans certains cas, des parts privilégiées détenues par certains membres. La rentabilité
du capital montre ainsi l'apport de chaque unité monétaire du capital dans le résultat de la
coopérative, c'est-à-dire le gain obtenu pour chaque unité de capital investi.
c) Le ratio de rentabilité des ventes (ROS)
Ce ratio est le rapport entre le résultat et les ventes de la coopérative. Il permet au gestionnaire de
savoir le gain obtenu par unité de vente réalisée.
Résultat/ventes
Ces ratios ne sont intéressants que s'ils sont comparés aux autres. Il revient donc au gestionnaire
de la coopérative de suivre leur évolution d'une année à l'autre et, surtout, de les comparer à ceux
d'autres coopératives ou d'autres entreprises de même secteur d'activités. Cette comparaison lui
101
permettra d'ajuster ses moyens pour corriger les écarts éventuels. De plus, le gestionnaire devrait
être très prudent dans 1 interprétation de ces ratios dans une coopérative, car, les objectifs
coopératifs sont différents de ceux d'autres types d'organisations.
À côté de ces ratios traditionnels, on peut ajouter le coefficient d'engagement , c'est-à-dire le
rapport entre le volume des crédits octroyés et celui des épargnes (crédits/épargnes), notamment
dans une coopérative d épargne et de crédit. On peut également tenir compte du taux de
fréquentation des assemblées générales.
2.2 Le fïnancement des coopératives
Le financement des coopératives est un véritable handicap pour leur bon fonctionnement, surtout
en milieu rural où les paysans ont un pouvoir d'achat très faible. Nous présentons ici quelques
réflexions qui peuvent améliorer la situation.
2.2.1 L'exemple de la Grameen Bank au Bangladesh
En Afrique, les banques ne prêtent pas aux pauvres, ou très rarement. N'ayant pas de garantie à
présenter, ces derniers se voient refuser l'accès au crédit des banques, ou simplement les banques
Le terme "coefficient d'engagement" est utilisé dans le CICM (Centre international du crédit mutuel) qui gère les
coopératives d'épargne et de crédit dans six pays de l'Afrique noire francophone (Burundi, Centrafrique, Congo,
Côte d'Ivoire, Guinée et Sénégal). Pour en savoir plus sur le CICM, le lecteur pourra consulter le bimensuel Jeune
Afrique économie No 238 du 1er Avril 1997, PP. 76 à 78.
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ne s'intéressent pas à eux. Face à cet handicap, l'exemple de la Grameen Bank du Pr. Muhammad
Yunus est à suivre.
La Grameen Bank est une véritable banque des démunis. En effet, elle est présente dans plus de
30000 villages du Bangladesh, avec près de deux millions de clients et plus de 2,5 milliards de
francs français de prêts octroyés'^. Les méthodes de cette banque sont tout à fait différentes de
celles des banques citadines", comme l'explique le promoteur de cette institution lui-même:
«J'ai tout simplement décidé d'inverser le mot d'ordre des banques classiques, pour lesquelles
plus vous avez, et plus vous aurez. Chez moi, moins vous possédez, plus vous recevrez'^.» Les
méthodes de la Grameen Bank sont empreintes d'humanisme et de rigueur, ce qui explique son
succès. La banque envoie ses agents dans les villages les plus reculés pour discuter avec les
paysans, les conseiller, leur donner une formation en matière de santé et de planning familial, de
lecture, de comptabilité.
Les banques africaines devraient suivre le même exemple. Elles évoquent souvent le problème de
remboursement des crédits de la part des paysans. À l'analyse, on se rend compte que ce
problème existe seulement quand le crédit n'est pas bien suivi. Ainsi, les banques prêtent souvent
pour des projets non rentables, c'est-à-dire ceux dont les produits et services n'ont pas de grands
débouchés. Il revient aux banques d'aller vers les paysans et d'analyser avec eux leurs besoins
socio-économiques, leurs besoins de financement ainsi que la faisabilité de leurs projets. C'est
" Ces données sont tirées de l'hebdomadaire Jeune Afrique No 1834, du 28 Février au 5 Mars 1996, P. 67.
Jeune Afrique No 1834. P. 66.
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ainsi qu'elles peuvent accroître le taux de remboursement des prêts. De même, elles peuvent
procéder comme c'est le cas chez la Grameen Bank, d'inviter les clients à se regrouper par cinq,
et de familles différentes, pour obtenir du crédit. Cette méthode a pour avantage d'augmenter les
possibilités de remboursement car, même si un ou deux clients n'arrivent pas à honorer leurs
engagements, la caution solidaire fera en sorte que la banque soit remboursée. Ces pratiques, à la
fois humanistes et efficaces, font en sorte que, dans cet établissement bancaire, 98%'^ des prêts
sont remboursés.
2.2.2 Le réinvestissement ou l'autofinancement
Cette forme de financement des coopératives n'est possible que si celles-ci génèrent plus de
croissance et de surplus et que les dirigeants soient assez honnêtes dans l'utilisation de ces
surplus. L'une des utilisations de ces surplus est d'en affecter une partie à la réserve générale et
de l'utiliser pour satisfaire aux nouvelles exigences financières de la coopérative. Généralement,
même si cette réserve existe, elle est utilisée à d'autres fins, comme l'atteste D. Gentil;
Toutefois la libre disposition des "excédents" est très souvent freinée par
certaines pratiques de l'appareil de promotion ou de l'État. La première consiste
à instituer un certain nombre de fonds (réserves légales, réserves statutaires,
fonds pour l'éducation, fonds de garantie, fonds pour le développement
régional...) qui doivent être alimentés en priorité. L'utilité de ces fonds, le
17 Jeune Afrique No 1834, P. 67.
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montant des prélèvements, leur utilisation échappe presque toujours aux
coopérateurs. Leur gestion est souvent centralisée et sert de volant de trésorerie
à l'appareil de promotion ou aux banques de développement'^.
A travers ce témoignage, on se rend bien compte que ce n'est pas souvent l'existence du surplus
qui fait défaut dans le financement des coopératives. Au contraire, c'est son utilisation qui est le
véritable problème. Si les surplus n'étaient pas détournés à d'autres fins, les problèmes de
financement des coopératives seraient considérablement amoindris.
Dans le même ordre d'idées, on pourrait instituer la formule des parts privilégiées portant un taux
d'intérêt, comme c'est le cas dans certaines coopératives au Québec. Cette pratique constitue un
attrait qui favoriserait l'apport de capitaux dans les coopératives.
2.2.3 L'assistance financière de l'État
L'apport financier de l'État serait d'un grand secours pour le tiers secteur, dont les coopératives.
Analysant les différentes possibilités de financement du tiers secteur, Jeremy Rifkin pense que
l'État (américain) pourrait par exemple couper dans "d'inutiles programmes de défense" pour le
fmancer. Il affirme:
" D. Gentil, Op. Cit., P. 63.
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La guerre froide est terminée, mais l'État continue d'entretenir un budget
militaire excessif. Alors même que le Congrès a revu ses projets de loi de
finance à la baisse en matière de défense ces dernières années, les dépenses
militaires devraient encore représenter, entre 1994 et 1998, environ 89 % de
celles de la guerre froide'^.
Cette affirmation est d'autant plus vrai que, en Afrique, dans les budgets, les dépenses militaires
ont souvent priorité sur l'agriculture (paradoxalement qualifiée de "fer de lance de l'économie")
et même la santé. De plus, l'armée est souvent portée à défendre la personne du chef de l'État
plutôt que les intérêts des populations. Donc, procéder à des coupures dans le domaine militaire,
pour financer les coopératives par exemple, serait une bonne initiative de l'État.
Pour montrer l'importance de l'apport de l'État pour le tiers secteur, Rifkin soutient que l'État
pourrait par exemple créer de nouveaux impôts (à l'exemple d'une TVA, taxe sur la valeur
ajoutée) sur les produits autres que ceux de première nécessité. Cette pratique constitue, à ses
yeux, "l'approche la plus fructueuse et la plus équitable pour réunir les fonds nécessaires" pour
le financement du tiers secteur.
D'autre part, l'État devrait augmenter son soutien financier aux organismes voués au
développement du secteur rural. C'est le secteur clé du développement car la grande majorité de
la population y vit. L'État devrait "ressusciter" ceux des organismes de développement qui sont
" Jeremy Rifkin. La fin du travail, les éditions du Boréal, 1996, P. 371.
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tombés en faillite (à l'exemple du Fonds national de développement rural, au Cameroun) car leur
mission était tellement noble que les populations souffrent aujourd'hui de leur disparition. Ce qui
importe, c'est de leur assigner une mission plus sociale et de réformer en profondeur leurs
méthodes de gestion. Ce défi ne sera relevé que par des gestionnaires honnêtes, responsables et
compétents.
Bien entendu, il ne s'agit pas de donner à l'État un moyen pour assujettir les coopératives, mais
plutôt des aides ou des subventions de l'État au profit d'un secteur qui est prioritaire et qui profite
au plus grand nombre de populations.
2.2.4 Le rôle des ONG dans le financement des coopératives
Les ONG ont un grand rôle à jouer dans le financement des coopératives en Afrique. Le tiers
secteur africain connaîtra une grande vitalité grâce à l'aide financière des organisations non
gouvemementales du Nord. Elles seront encore plus utiles aux populations africaines dans le
domaine de la logistique, du matériel didactique, de la formation et de l'encadrement. Pour que
leur aide soit plus efficace, ces ONG du Nord doivent venir en aide directement aux organisations
paysannes, sans intermédiaire, comme c'est le cas de deux ONG créées par le Congrès américain:
Inter-American Foundation et African Development Foundation qui délivrent des fonds
directement aux organisations de terrain des pays en voie de développement pour soutenir des
projets locaux de développement durable .
Ibid. P. 369.
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2.2.5 Le rôle des tontines
Les tontines sont un système que se donne un groupe de personnes pour s'obliger collectivement
à épargner en vue de jouir, à tour de rôle, des ressources financières importantes. Généralement,
les membres de la tontine bénéficient, individuellement, de ces ressources financières. Pourtant,
ces sommes pourraient être encore plus bénéfiques si les membres les mettaient ensemble pour
initier des projets communs. Il ne s'agit nullement d'imposer aux membres ce qu'ils doivent
faire. La mise en commun des ressources ne doit être dictée que par la nécessité de répondre aux
besoins communs ressentis par les membres. Et nous pensons que dans bien des cas ces besoins
existent. On peut penser par exemple aux régions céréalières d'Afrique où le besoin des moulins
se pose encore pour nombre de paysans. Mis en commun, l'apport financier des membres des
tontines serait une solution partielle au financement des coopératives.
2.3 La commercialisation
2.3.1 L'infrastructure des copératives
Les coopératives africaines souffrent d'un problème aigu de manque d'équipements. Ce handicap
se ressent davantage dans les organisations de petite taille où les activités restent encore au stade
artisanal. Nous pouvons citer l'exemple du Zaïre où, nous dit T. Lukunga Kambemba, les
coopératives de pêche manquent des équipements de pêche et des infrastructures adéquates pour
l'évacuation des poissons^'.
T. L. Kambemba, Op. Cit., PP. 21 et 22.
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Des solutions à ces problèmes viendraient de la bonne gestion des coopératives, laquelle
permettrait de générer encore plus d'excédents, de manière à pouvoir les réinvestir dans
1 infranstructure. L Etat ne sera pas absent dans la recherche des solutions aux problèmes
d'équipements dans les coopératives. Il devrait faire du secteur rural sa priorité et apporter aux
populations qui s'organisent en coopératives l'aide financière nécessaire pour leurs équipements.
De plus, les organismes de développement internationaux, de même que les gouvernements des
pays dits développés ont un rôle à jouer à ce chapitre. Ils l'ont fait par le passé mais, compte tenu
de l'ampleur des besoins des populations rurales, leurs efforts demeurent insuffisants.
Les infrastructures adéquates permettraient aux coopératives de diversifier leurs produits et
d'améliorer leur qualité. Prenons encore, à titre d'exemple, les coopératives de pêche. Grâce à des
équipements appropriés, celles-ci pourraient mieux conserver leurs poissons dans des chambres
froides et, si possible, elles pourraient envisager le traitement des poissons, en y ajoutant des
conserves, de manière à augmenter de la valeur ajoutée à leurs produits. Gentil identifie la non-
diversification des produits ou services des coopératives comme une des causes de l'échec de ces
dernières. Il écrit:
Dans d'autres cas au contraire, la coopérative échoue parce qu'elle n'offre
qu'un service (la commercialisation par exemple) alors que le secteur
privé réalisait un système intégré (commercialisation -crédit -
approvisionnement en biens de consommation), coûteux certes pour le
paysan mais parfois irremplaçable^^.
22 D. Gentil, Op. Cit., P. 30.
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Cette remarque témoigne de la nécessité pour les coopératives, même paysannes, de diversifier
ses produits et services pour répondre aux besoins des paysans. Toutefois, pour que la
diversification soit perçue comme un signe de bonne santé de la coopérative, il faudrait que son
gestionnaire s'assure que les premières activités marchent bien et que la coopérative est bien
armée pour la diversification.
2.3.2 La mise en marché des produits
a) L'éloignement des coopératives
La plupart des coopératives africaines sont localisées en milieu rural, loin des centres urbains qui
sont pourtant des débouchés importants pour leurs produits. Si les populations font déjà de gros
efforts pour désenclaver leurs quartiers, il reste que leurs capacités humaines et financières ne
peuvent pas leur permettre d'aller au-delà de leurs villages. Reste alors l'État. Est-ce trop exigent
de lui demander de s'occuper des infrastructures routières afm de faciliter le transport des
produits agricoles des campagnes vers les villes? Pourtant, les programmes d'infrastructures
lourdes sont bien du ressort de l'État, qu'il soit du Sud ou du Nord. D n'est pas normal que les
produits vivriers périssent dans des champs faute de routes. L'État devrait donc se préoccuper
davantage des zones rurales qui regorgent les populations les plus démunies.
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Les coopératives doivent rationnaliser le transport de leurs produits. Ainsi par exemple, deux ou
trois coopératives qui ont les mêmes points de vente, pourraient louer ou acheter ensemble un
camion pour assurer l'écoulement de leurs produits.
b) Les circuits de distribution des produits
Dans la distribution de leurs produits, les coopératives sont généralement un simple maillon de la
chaîne. Pourtant, l'une des raisons qui ont motivé les premiers coopérateurs était justement
l'élimination des intermédiaires, afin d'offrir aux membres les produits au meilleur prix possible.
Pour les coopératives d'écoulement, par exemple, l'élimination des intermédiaires leur permet
d'offrir des biens et services au plus bas prix possible, c'est-à-dire celui qui permet de couvrir les
coûts que requiert leur exploitation. Dans les coopératives de production agricole, les membres
s'unissent pour acheter ensemble les intrants et pour distribuer leurs produits au meilleur prix,
c'est-à-dire le plus élevé possible.
Le problème est plus sérieux dans les coopératives spécialisées dans les produits de rente comme
le café, le cacao etc. Ces produits ne peuvent pas être consommés sans transformation. De plus,
ils sont destinés au marché extérieur. Or, la plupart des coopératives ne sont pas équipées pour
transformer les produits de base en produits fmis. Tout comme elles ne sont pas équipées et
agréées pour effectuer des ventes à l'étranger.
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Alors, les coopératives sont obligées de vendre leurs produits soit à des offices d'État, tel que
i ONCC (Office national du café et du cacao, au Cameroun), soit à des négociants privés qui
obtiennent des agréments de l'État pour exporter les produits agricoles, soit à de grandes
coopératives. Certes, ces problèmes ne se posent pas pour une petite coopérative qui ne sert
exclusivement que les intérêts de ses membres, c'est-à-dire qui ne fait pas de transactions "à
distance". Cependant, on doit reconnaître que ces cas sont très rares.
Pour pallier ces difficultés, les coopératives de même secteur d'activités devraient s'unir pour
créer une instance supérieure à elles (à l'instar du Québec, avec ses fédérations de coopératives),
qui se chargerait, ente autres, de la vente de leurs produits à l'étranger. De plus, elles devraient
ouvrir des magasins de vente communs dans des centres urbains. Bien entendu, il se posera
toujours le problème de moyens financiers pour assurer un meilleur outillage des coopératives.
C'est à ce niveau que l'Etat devrait intervenir en subventionnant les organisations coopératives.
D'autre part, au niveau de la vente extérieure, il devrait cesser d'accorder des agréments et
licences d'exportation aux commerçants privés, que D. Gentil a qualifiés de "véreux", c'est-à-
dire peu honnêtes. L'État devrait favoriser plutôt les coopératives dans la vente de leurs produits.
Au lieu de cela, on constate qu'il existe une certaine collusion entre l'État et les grands
exportateurs privés qui sont bien souvent ressortissants des pays occidentaux (France, Angleterre,
etc.)
La présence des intermédiaires, de surcroît véreux, crée une concurrence pour les coopératives;
concurrence qu'elles ne peuvent pas supporter compte tenu de leurs faibles moyens financiers et
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logistiques. Pis encore, elle confine les coopératives dans le rôle de productrices, en même temps
qu'elle détourne certains coopérateurs qui choisissent de vendre leurs produits aux commerçants
privés, plutôt qu'à leurs coopératives. Car, ces commerçants leur apportent le crédit dont ils ont
besoin pour payer leurs dettes, assurer la scolarité de leurs enfants ou pour acheter, à temps, des
produits et services de première nécessité.
c) Les pratiques de marketing dans les coopératives
On a souvent considéré les coopératives comme des organisations évoluant en vase clos. C'est
ainsi que la fonction marketing, pourtant importante à toute entreprise, est absente dans nombre
de coopératives, ou bien, si elle existe dans certaines coopératives, elle est souvent mal intégrée.
C est là 1 une des erreurs, ou tout simplement une ignorance de l'entreprise coopérative. Pourtant,
la réalité est tout autre. La coopérative est confrontée, elle aussi, à la concurrence que vivent
d'autres types d'entreprises.
Étant donné que les coopératives font aussi affaire avec les non-membres, elles devraient alors
élaborer deux plans de marketing: un, appelé marketing social, ayant pour cible les membres-
usagers, afin de leur montrer et expliquer les avantages coopératifs, de même que la qualité des
produits offerts, l'autre, en direction des clients, c'est-à-dire les acheteurs qui sont extérieurs à la
coopérative. Cette distinction traduit les dimensions sociale et économique de l'entreprise
coopérative. Pour souligner l'importance de cette distinction, Jacques Boisvert écrit:
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Une coopérative d'épargne et de crédit utilisera la dimension sociale du
marketing, afin d'informer les membres de la société sur la nature de l'épargne
et l'utilité d'un crédit, avec l'objectif d'un mieux-être des membres de ladite
société. Parallèlement, le marketing s'avérera un moyen efficace de concurrence
économique avec les institutions bancaires, par une meilleure gestion des
services offerts, une communication commerciale plus adaptée et une
localisation optimale^".
L application de ces pratiques marketing n'est pas exclusive aux coopératives d'épargne et de
crédit. Ces pratiques devraient être appliquées à toute coopérative. Chacune doit y aller selon ses
moyens et son niveau de développement. Il serait important pour les coopératives africaines
d'intégrer dans leurs stratégies marketing, à la fois les éléments du marketing social (emploi des
bénévoles, des membres de la coopérative, justification des valeurs coopératives, etc.) et ceux
d'un marketing plus économique (justification de la qualités, des prix et des attributs des produits,
sondage des besoins, des attentes, des habitudes et des attitudes des consommateurs,
conditionnement et meilleur assortiment des produits en magasin, etc.)
Dans la détermination des prix de vente par exemple, la coopérative adopte ce qu'on appelle le
pseudo-prix ou prix de cession interne. Celui-ci se détermine sans tenir compte de l'offre et de la
demande sur le marché (la concurrence). Il tient compte seulement des coûts de production des
produits, sans majoration aucune. C'est le juste prix ou prix de revient que défendait Proudhon.
M. Laflamme et collaborateurs, Op. Cit., P. 118.
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En dépit de cet avantage coopératif qu'offre le prix de cession interne, on constate que le prix de
la concurrence ne diffère pas sensiblement de ceux des coopératives. Pourquoi cet état de fait?
Peut-on croire que les coopératives ne tiennent pas compte de la concurrence, avec qui elle
partage parfois les memes clients? On serait tente de croire que, dans les coopératives, les coûts
sont plus élevés que dans les entreprises concurrentes. Ceci est d'autant plus vrai que dans la
plupart des coopératives africaines, les moyens de production ne sont pas des plus efficaces.
Mais, on pourrait aussi penser que les coopératives fixent leur prix au même niveau, ou à peu
près, que la concurrence, et ce, afin de ristourner l'excédent aux membres. Quoi qu'il en soit,
nous pensons que le prix de cession inteme, que Pierre Mévellec qualifie de "variable de gestion
inteme et non variable externe comme dans l'entreprise non coopérative^'' ", devrait être comparé
à celui des concurrents car, les coopératives et ses concurrents évoluent dans le même
environnement.
Dans le même ordre d'idées, Pierre-Joseph Proudhon, un des penseurs coopératif du XD(® siècle,
pensait justement que chaque groupe social avait des fonctions réelles et obéissait à une double
loi socio-économique: la compétition (ou concurrence) et la coopération (ou "mutualité"). Ce
sont deux éléments d'un tout qui régissent les rapports entre les groupes sociaux. Les
coopératives ne devraient pas se soustraire de cette réalité.
Pierre Mévellec, Coopératives d'entrepreneurs individuels et capitaux à risques. Chaire de coopération. Université
du Québec à Montréal, cahier No: 1188-007, P. 7.
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2.4 La gestion comptable et financière
Dans les coopératives en milieu rural, les fonctions comptable et financière sont celles qui font le
plus défaut à la gestion, car elles sont comprises comme des fonctions plus techniques, donc
difficiles à accomplir par les coopérateurs paysans.
2.4.1 La gestion comptable
En milieu rural africain en effet, les coopérateurs sont en majorité analphabètes (99 % des
membres au Niger, nous dit Gentil) et les formateurs ne font pas beaucoup d'efforts pour trouver
des méthodes adaptées à leur situation. Pourtant, comme le soutient Gentil, «la comptabilité peut
être présentée et comprise par des paysans (...) L'obstacle premier n'est donc pas technique, mais
il réside dans la volonté de l'appareil de promotion ou des leaders coopératifs de ne pas faire
participer les coopérateurs à la gestion^^.»
L'utilisation du tableau de feutre
Ainsi, dans le domaine comptable, Gentil propose l'utilisation la technique du tableau de feutre
(ou flanellographe) qui est une forme d'écriture facilement lisible et compréhensible par des
paysans analphabètes. Le tableau de feutre, nous dit Gentil, «est un triangle de tissu relativement
adhésif sur lequel on pose des figurines (dessins) au dos desquelles est collée une petite pièce de
" D. Gentil, Op. Cit., P. 70.
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papier floqué^^.» L'utilité du tableau de feutre est aussi reconnue par Etienne Beaudoux et Marc
Nieuwkerk qui affirment:
On peut utiliser pour expliquer un compte d'exploitation à l'assemblée des
membres d'un groupement, la méthode du "tableau de feutre" ou
"flanellographe". Il s'agit de représenter tout ce qui s'est passé au cours de
l'année d'une manière concrète et visuelle, à l'aide de dessins. Ces dessins sont
des figurines de carton que l'on peut accrocher et décrocher facilement sur un
tableau spécial^^.
Plus concrètement, le tableau de feutre permet de représenter un compte, un produit ou une
quantité de produits par un symbole qui rappelle ce compte ou ce produit. Par exemple, une tonne
de maïs peut être représentée par le dessin de plusieurs sacs mis ensemble et sur lesquels on
dessine un épi de maïs; de même que le dessin d'un camion ou d'un vélo peut représenter les frais
de transport. De même, des sommes d'argent doivent être représentées par des figurines. Cette
pratique permet aux paysans de bien comprendre les états financiers de la coopérative, à
1 exemple du compte d'exploitation qui, pour une période donnée, récapitule les charges
(dépenses nécessaires pour l'exploitation de la coopérative) d'un côté, et de l'autre, les produits
(c'est-à-dire les revenus tirés des activités habituelles de la coopérative), et ce, afm de dégager un
résultat. On peut aussi penser au bilan qui, pour une période donnée, permet de connaître la
Ibid.P.67.
" E. Beaudoux et M. Nieuwkerk, Groupements paysans d'Afrique. L'Harmattan, Paris, 1985, P. 110.
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situation de la coopérative, c'est-à-dire ses richesses, ses dettes, le capital-usager (ou parts
sociales), les montants d'argent qu'on lui doit, etc.
Une autre difficulté des paysans concerne l'enregistrement des différentes opérations dans les
documents comptables. On pense notamment aux fiches de stock, qui donnent des
renseignements quotidiens sur les quantités de marchandises, ou de matières premières encore
détenues par la coopérative; au livre de caisse, où on enregistre quotidiennement toutes les
opérations (dépenses et recettes) faites par la coopérative; aux fiches de crédits, qui servent à
connaître, à tout moment, le montant de crédits octroyés à chaque membre, ou le montant de
crédits reçus par la coopérative; aux fiches de commercialisation, qui servent à noter, pour chaque
produit, ce que chaque membre de la coopérative a vendu, etc.
Pour faciliter l'enregistrement des données comptables. Gentil propose l'utilisation des «mesures
de volume traditionnelles représentées par des symboles et un système de barres». Il s'agit de
créer des colonnes, dans lesquelles on dessine des symboles qui représentent des mesures bien
connues des paysans, à l'exemple d'une cuvette. On pourra ainsi avoir des colonnes de cuvette,
de panier, etc. A chaque symbole (mesure) équivaut une mesure de poids; par exemple, une
cuvette de produits pourrait équivaloir à 10 kg. Ensuite, on inscrit des barres dans chaque
colonne; chacune d'elles correspondant à une fois le symbole inscrit dans cette colonne. Par
exemple, si on inscrit deux barres dans la colonne de cuvettes, cette écriture correspondrait à deux
fois la cuvette, et comme chaque cuvette équivaut à 10 kg, on aura 20 kg de produits.
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Le tableau 3 présente l'exemple d'un paysan qui apporte 67,5 kg de maïs à sa coopérative.
Supposons que les instruments de mesure soient la cuvette et le panier, et que chaque cuvette peut
contenir 10 kg de maïs et chaque panier 5 kg. Le tableau de feutre peut être ainsi représenté. Le
symbole (kJ) représente une cuvette (colonne I), (V) un panier (colonne H) et (U) un demi-panier
(olonne ni).
Tableau 3
Utilisation du tableau de feutre
Colonne I Colonne H Colorme ni
U V U
IIIIII I I
60 kg 5 kg 2,5 kg
La quantité totale de maïs se trouve ainsi: les six barres dans la colonne de cuvette (colonne 1)
représentent 60 kg (10 kg x 6 barres); la barre dans la colonne de panier (colonne 2) représente 5
kg, tandis que celle inscrite dans la colonne de demi-panier (colonne 3) représente 2,5 kg, pour un
total de 67,5 kg.
Malgré l'utilité de ces techniques (flanellographe, système de barres), on doit toutefois constater
que leur mise en place et leur application peuvent prendre un certain temps. En effet, comment
reconnaître facilement les quantités et les montants d'argent correspondant à chaque figurine,
pour les paysans qui ne savent pas lire? S'il est facile de reconnaître un produit (un bien) à partir
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de son dessin, on peut douter de la facilité de reconnaître la quantité de ce bien ou le prix
correspondant, à partir des figurines. Cet exercice demanderait un bon sens de conversion et aussi
de la mémoire, de la part des paysans, pour se rappeler quel dessin correspond à quelle quantité
ou à quelle somme d'argent. De plus, ces méthodes requièrent beaucoup de rigueur dans
l'utilisation des dessins. Ainsi, un pré-test des figurines serait nécessaire pour permettre aux
paysans de les reconnaître facilement. Aussi est-il nécessaire que les gestionnaires en charge de
les enseigner aux paysans soient patients et conscients de la situation de ces derniers.
D'autre part, il faut bien comprendre que ces méthodes ne peuvent s'appliquer qu'à des
coopératives de petite dimension, (et c'est déjà un bon départ). Car, même si les paysans sont
capables, à long terme, de comprendre les notions de dessin plus élaborées, il demeure que, dans
un premier temps, ils ont plus besoin qu'on leur explique les notions de base, et leur application
concrète. C'est pourquoi, il serait intéressant et nécessaire que, au fur et à mesure que la
coopérative prend de l'envergure, qu'elle fasse appel à des gestionnaires plus enclins à mieux
maîtriser les rouages de la gestion et de l'administration. Afin de souligner cette nécessité pour
les gestionnaires de prendre en compte la situation et les besoins des paysans, Thierry Perreau
affirme:
Il convient, dans l'approche de ce problème (celui de la formation théorique à
la comptabilité et à la gestion) d'éviter deux pièges majeurs: croire que les
entrepreneurs ne savent pas gérer et vouloir en faire des experts en gestion (...)
Il convient de définir avec les promoteurs et les agents du projet des systèmes
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de gestion simples, souples, appropriables et adaptés à leurs besoins, et de
concevoir une méthodologie de formation à ces systèmes (...) Ces systèmes de
gestion, pour être réellement appliqués, ne doivent pas paraître, aux yeux des
promoteurs, comme des contraintes et des moyens de contrôle imposés par le
projet, mais comme un moyen d'accroître ses résultats économiques^^.
On peut aussi signaler que, de plus en plus, bien des fils de paysans sont allés à l'école primaire et
secondaire et donc peuvent aider leurs parents coopérateurs dans les travaux comptables et de
secrétariat. Cependant, le phénomène d'exode rural joue en défaveur de cet argument, dans la
mesure où, faute d'emplois rémunérateurs et d'infrastructures socio-culturelles, les jeunes
désertent le milieu rural en espérant trouver le bonheur dans les centres urbains; ce qui n'est pas
toujours le cas.
2.4.2 La gestion financière
L'analyse financière consiste à suivre et prévoir la situation financière de la coopérative à un
moment donné. Elle permet de juger de la bonne utilisation des ressources financières. Elle est
faite à partir des états financiers de la coopérative, dont notamment le bilan et les budgets. A
partir de l'analyse financière, le gestionnaire est à même d'établir une bonne politique financière
quant à l'investissement ou tout autre dépense, l'emprunt, la gestion de la trésorerie, c'est-à-dire
le contrôle des recettes et dépenses afin d'assurer la solvabilité de la coopérative, etc.
28 Thierry Perreau, cité par Dominique Gentil et Yves Foumier, Les paysans peuvent-ils devenir banquiers?.
Epargne et crédit en Afrique. SYROS, 1993, PP. 145 et 146.
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a) La méthode des ratios
Généralement, c'est la méthode des ratios (telle que nous avons présentée plus haut) qui constitue
l'essentiel de l'analyse financière. Cependant, dans une coopérative, on ne peut seulement tenir
compte de la méthode des ratios, pas plus qu'on ne peut se baser sur de simples critères
économiques pour juger de l'efficacité de la coopérative que Michel Belley définit comme étant
«la capacité du couple entreprise-association de réaliser les objectifs qui transparaissent dans la
formulation des principes coopératifs^'.» En effet, comme nous l'avons déjà démontré, les
objectifs coopératifs sont à la fois sociaux (satisfaction des membres en favorisant la démocratie
économique) et économiques (recherche de l'efficacité et la rentabilité coopératives).
Par exemple, le ratio de rentabilité des ventes (Résultat net/ventes) ne peut être interprétée de la
même manière dans une coopérative que dans d'autres types d'organisations. Car, en vendant au
prix de cession interne, les ventes de la coopérative seront différentes de celles de l'entreprise
capitaliste par exemple, même si les deux entreprises écoulent le même volume de produits. Ce
ratio peut traduire ime moins bonne performance de la coopérative par rapport à l'entreprise
capitaliste. Mais, est-ce la finalité de la coopérative d'être économiquement performante? On
remarquera que le prix de cession inteme est celui qui satisfait les intérêts des membres, en dépit
de la moins bonne performance sur le plan économique. D'autres volets de l'analyse fmancière
concernent le contrôle des coûts d'exploitation et la gestion de la trésorerie.
M. Laflamme et collaborateurs. Op. Cit., P. 128.
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b) Le contrôle des coûts
En ce qui concerne le contrôle des coûts, la règle générale veut que le gestionnaire veille à ce
qu'ils soient toujours les plus bas possible. Le problème revient à savoir comment les maintenir à
leur niveau le plus bas. Un premier moyen, qu'on pourrait appeler méthode de comparaison des
coûts, consiste à observer, sur au moins deux périodes, l'évolution des coûts pour chaque poste de
dépense. Après la comparaison, le gestionnaire tentera d'expliquer les écarts obtenus. Est-ce à
cause d'une augmentation ou d'une diminution de la production? Est-ce à cause d'un
renchérissement ou d'une baisse des prix des produits? Voilà autant de questions qui peuvent
aider le gestionnaire à apporter des correctifs à une augmentation indue des coûts d'exploitation.
Un deuxième moyen, assez semblable au premier, consiste à comparer les coûts réels et les coûts
prévisionnels. Cette comparaison nécessite, au préalable, que le gestionnaire établisse un budget
prévisionnel des dépenses. Celui-ci doit refléter autant que possible la réalité. L'exercice revient à
comparer, pendant une période donnée, les coûts réellement engagés et les coûts prévus dans le
budget. Cette comparaison permettra ainsi de savoir dans quelle direction on doit agir. Peut-être
faut-il modifier le budget pour le rapprocher un peu plus de la réalité? Ou bien faut-il chercher
plutôt à comprimer les coûts les prochains mois?
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c) la gestion de la trésorerie
La trésorerie d'une organisation peut être définie comme étant des sommes d'argent que celle-ci
détient, soit dans la caisse, soit sur ses comptes bancaires. La gestion de la trésorerie consiste
donc à déterminer, à chaque mois par exemple, quel montant d'argent la coopérative doit détenir
dans sa caisse ou à sa banque. Car, on sait que, à tout moment, la coopérative doit faire face à des
dépenses diverses pour réaliser ses activités. La gestion de la trésorerie permet également de
. prévoir à quel moment l'organisation court le risque d'avoir des difficultés financières. Ainsi, elle
permet de mesurer la solvabilité de la coopérative envers ses partenaires et de savoir à quel
moment celle-ci recourir à l'emprunt. Pour ce faire, l'élaboration d'un budget de trésorerie est
nécessaire.
Celui-ci permet de prévoir, sur base mensuelle, les encaissements (entrées effectives d'argent) et
les décaissements (sorties effectives d'argent) de l'organisation. Les entrées proviennent des
ventes de produits, des subventions, l'épargne des membres, etc., tandis que les sorties sont des
dépenses qui assurent l'exploitation de l'organisation. Il est important de remarquer que toute
vente ne constitue pas nécessairement un encaissement, car la coopérative peut vendre à crédit.
Dans ce cas, l'entrée effective d'argent se fait plus tard. De même, il peut arriver que le
fournisseur de la coopérative lui consente un délai pour le règlement de ses factures. Dans ce cas
aussi, la sortie d'argent est différée.
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Le montant d'argent que la coopérative doit détenir à tout moment dépend de ses engagements,
donc de la planification de ses activités. Mais on ne doit pas oublier qu'il est fonction également
d'un élément d'incertitude; car on ne peut tout prévoir. A ce chapitre, l'économiste John Maynard
Keynes^° identifie quatre motifs essentiels pour lesquels les autorités et les sociétés commerciales
peuvent détenir de 1 argent. Il cite le motif d'entreprise, qui permet de s'assurer des ressources
nécessaires pour réaliser de nouveaux investissements sans recourir à l'emprunt; le motif de
liquidité, qui permet de s'assurer des ressources liquides pour faire face aux accidents, aux
difficultés et aux crises; le motif d amélioration, qui permet de s'assurer un revenu graduellement
croissant et, enfin, le motif de prudence financière qui permet de constituer une provision
financière afin de pouvoir rembourser ses dettes et amortir le coût de ses actifs.
Il revient maintenant à chaque coopérative de déterminer quel montant d'argent liquide elle doit
détenir. Ce choix dépend de sa taille, de ses obligations à court terme, de ses possibilités à trouver
facilement ou non un emprunt, etc.
2.5 La planification
La planification est un processus à moyen ou long terme qui consiste à identifier les objectifs de
la coopérative, à rechercher et à choisir les moyens pour les réaliser et à établir un échéancier de
J. M. Keynes, Théorie générale de l'emploi, de l'intérêt et de la monnaie. Payot, 1985, PP. 125 et 126.
Les quatre motifs essentiels identifiés par Keynes sont généralement résumés en trois, à savoir le motif de transaction
(on détient de 1 argent afin de faciliter les échanges); le motif de précaution (on veut se prémunir contre les
imprévues et s'assurer une sécurité financière) et le motif de spéculation (la détention d'actifs liquides permet de
pouvoir profiter d'une aubaine).
125
réalisation. C'est un processus à la fois continu et stratégique qui concerne l'avenir de la
coopérative. Les objectifs sont établis à partir de la mission (ou de la finalité) de la coopérative;
mission qui doit répondre aux besoins des membres. Ils doivent également être cohérents avec les
moyens détenus par chaque coopérative.
La planification permet ainsi de prévoir les mauvaises situations qui peuvent survenir au cours de
la réalisation des objectifs et d'accroître les chances de succès. Il est vrai qu'on ne peut pas tout
prévoir, d'où la nécessité pour le gestionnaire d'être très rigoureux dans le choix des moyens
techniques, humains et financiers et de réajuster les moyens s'il advient un imprévu. Cependant,
on ne peut pas se servir de ce prétexte pour entreprendre une action sans planification. En
agissant ainsi, on improvise, on se fie sur des impressions ou de simples intuitions sans
fondements. Ce faisant, on risque de compromettre l'avenir de la coopérative.
Malgré l'importance de la planification dans une organisation, cette fonction n'est pas maîtrisée
et intégrée par les gestionnaires des coopératives en Afrique noire francophone. T. L. Kambemba
attribue le manque de planification dans les coopératives Zaïroises à l'insuffisance de
scolarisation des gestionnaires. Il affirme que <des gestionnaires (...) sont souvent d'un niveau
d'instruction secondaire et à ce titre sont peu préparés à planifier, organiser, diriger, contrôler les
activités des coopératives afin d'obtenir les résultats escomptés (...)^'.» On ne doit donc pas
s'étonner que certaines actions entreprises dans ces conditions n'arrivent pas à terme, entraînant
ainsi, dans certains cas, l'échec des coopératives.
T. L. Kambemba, Op. Cit., P. 106.
126
Le processus de planification commence par le choix des besoins ou des projets à réaliser.
Supposons par exemple qu'une coopérative ait pour projet de construire un puits dans sa
communauté ou son village. Son objectif est de construire, en deux ans, un puits afm de procurer
aux populations (membres et non-membres) de l'eau potable. Cet objectif correspond bien à la
mission de la coopérative, en ce sens qu'elle doit veiller à l'amélioration des conditions de vie de
sa communauté.
Le besoin étant identifié, on fait ensuite la sélection des actions (opérations) à mener ainsi que
l'échéancier (étape) correspondant à chaque action. Dans cette étape, on recherche aussi les
moyens efficaces pour la réalisation de l'objectif. Ainsi, quelques actions à mener pour notre
exemple sont, réunion des chefs de quartier et du conseil d'administration de la coopérative
(premier mois); choix de la localisation du puits (2e et 3e mois); achat des instruments (4e et 5e
mois); recherche de techniciens (6e mois), etc. De plus, pour chaque action, on doit affecter une
ressource humaine et prévoir les moyens techniques requis, à l'exemple d'une motocyclette pour
les déplacements d information. En outre, les opérations doivent être définies avec beaucoup de
détails afm de déceler les contraintes éventuelles et de permettre une bonne prévision budgétaire.
Il reste enfin à établir un budget. Il est élaboré en fonction des opérations. Il s'agit principalement
de prévoir, pour chaque plan d'action, les ressources financières nécessaires. On doit ensuite
veiller au bon déroulement des opérations en se posant constamment la question de savoir si ces
ressources correspondent toujours aux objectifs fixés. Ce questionnement permettra de réajuster
les moyens ou, dans certains cas, d'arrêter une opération si elle ne répond plus aux objectifs visés.
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Conclusion
Ce chapitre nous a permis de démontrer que la réalité de la gestion coopérative ne peut se
concevoir autrement que sous le double aspect entreprise (gestion économique) et association
(gestion sociale). Ainsi, sous l'angle social, la gestion s'intéresse primordialement à l'implication
des coopératives dans leur milieu, ainsi qu'à la satisfaction des besoins socio-économiques des
membres des coopératives, tout en permettant de créer des conditions adéquates de travail. De
plus, l'éducation et la formation des coopérateurs constituent d'autres éléments essentiels de la
gestion coopérative. Il s'agit d'une éducation et d'une formation continues et adaptées à la
situation des paysans analphabètes, de sorte qu'ils en soient de véritables bénéficiaires, en tant
que futurs gestionnaires de leurs affaires.
Quant à elle, la gestion économique consiste à établir les conditions de la démocratie
économique. Il s'agit notamment de répartir les excédents de façon équitable pour tous les
coopérateurs. On retiendra aussi des solutions proposées au manque de financement des
coopératives, tel que 1 exemple de la Grameen Bank au Bangladesh. Tout comme celles apportées
au problème de commercialisation, telle que la prise en compte de types de marketing dans la
stratégie coopérative, car, il y existe deux types de relation: une avec les membres et l'autre avec
les non-membres. Enfin, nous avons insisté sur la nécessité, pour les paysans, de maîtriser
progressivement les fonctions comptable, financière et de planification.
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Chapitre IV
Les défis futurs et recommandations
Introduction
En Afrique noire francophone, le mouvement coopératif a connu et connaît encore de nombreuses
lacunes qui entravent considérablement son décollage. Pourtant, a priori, le modèle coopératif
était pressenti comme étant la formule qui transformerait les sociétés africaines. Et pour cause. La
situation socio-économique déplorable de ces populations et les valeurs traditionnelles africaines
d entraide, de solidarité..., présageaient un bel avenir au coopératisme. Près de quarante ans après
les indépendances de ces pays, le mouvement coopératif africain n'a pas encore répondu aux
attentes des populations. En plus, s'ajoute le phénomène de mondialisation des marchés qui
risque d apporter d autres contraintes dans les méthodes de gestion des coopératives (peut-être les
plus grandes et les plus ambitieuses seulement). C'est donc dire que les défis et les enjeux sont à
venir.
Alors, quelle sera la place des coopératives d'Afrique noire francophone dans ce monde qui tend,
progressivement, vers un "village planétaire"? Faut-il se comporter comme si rien ne se passait
et attendre de rattraper le mouvement? Ou bien faudrait-il s'y préparer, pour éviter d'en subir les
conséquences, fâcheuses ou bénéfiques? En clair, faut-il voir la mondialisation comme une
chance à saisir ou plutôt comme un élément gênant qui viendrait bousculer les méthodes
habituelles? Dans cette partie d'Afrique, la coopération deviendra-t-elle une véritable "troisième
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voie" ou demeurera-t-elle tout simplement un "résidu d'une imperfection de marché"' ? Voilà
quelques questions auxquelles tentera de répondre ce chapitre. Après avoir présenté les défis qui
attendent les coopératives, nous formulerons, enfin, des recommandations afin d'améliorer la
coopération dans cette partie d'Afrique.
I  Les défis futurs
1.1 La prise en compte de la globalisation des marchés
La mondialisation des marchés suppose qu'il n'existera plus de barrières entre les frontières.
Ainsi, les marchés seront ouverts, permettant un foisonnement de produits de diverses origines
sur chacun d'eux. La problématique de globalisation crée une compétitivité sans précédent entre
les entreprises. On vivra donc à l'ère du libéralisme triomphant, avec ses contraintes.
Il est clair que la mondialisation entraîne des contraintes aux entreprises. Même les coopératives
n'y échapperont pas, du moins celles qui chercheront à exporter leurs produits ou celles dont les
produits seront en compétition avec les produits d'autres entreprises venues d'ailleurs. Car, la
globalisation est le domaine par excellence du commerce extérieur. Les coopératives afiicaines
sont-elles prêtes à faire face à ces contraintes?
' Ces termes sont de Michel Belley, voir Le coopératisme: parasite ou propulseur. IRECUS, 1992, P. 309.
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1.1.1 La maîtrise de la technologie
Afin de préparer leur entrée dans le marché mondial, les coopératives africaines doivent maîtriser
la technologie. Sans parler pour le moment de la haute technologie, on doit remarquer que les
cultivateurs africains utilisent aujourd'hui encore, pour labourer la terre et pour récolter leurs
produits, des instruments rudimentaires; des houes, des pioches, des machettes. Cette constatation
est également vraie dans le domaine artisanal, des pêches, etc. Il serait nécessaire que les paysans
s approprient les moyens de production un peu plus appropriés, pour accroître leurs rendements.
Plusieurs coopératives pourraient s'associer pour acheter une charrue par exemple, et l'utiliser à
tour de rôle. L Etat pourrait aussi bien leur en aide en leur allouant des subventions.
Sur le plan de la haute technologie, on parle de plus en plus des bienfaits des ordinateurs dans la
performance des organisations; de l'industrialisation à outrance qui réduit les coûts de production
et favorise la fabrication des produits à haute valeur ajoutée. De prime abord, les avantages de la
haute technologie apparaissent évidents. Mais, à l'analyse, la réalité peut être différente. En effet,
on peut douter de la capacité financière des coopératives permettant d'acquérir ces technologies.
De plus, on pourrait penser à politique de transfert de technologies du Nord vers le Sud.
Cependant, ce transfert bénéficie le plus souvent aux grosses entreprises installées dans des
grands centres urbains. Peut-être faudrait-il une nouvelle forme de transfert technologique au
profit des paysans.
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Il ne faudrait surtout pas croire que la maîtrise de la nouvelle technologie s'opérera sans
problème. Il y aurait de la résistance de la part des paysans, car cela entraîne un grand
changement dans leurs méthodes et leurs habitudes de travail. Même aux Etats-Unis, des voix
s'élèvent pour décrier l'irrésistible avancée technologique avec son cortège de méfaits sociaux,
économiques et environnementaux.
Par exemple, dans un article intitulé "Résistances américaines aux nouvelles technologies",
Kirkpatrick Sale décrit des associations, des mouvements et des personnalités qui sont contre
une avancée des «technologies porteuses de déstabilisations sociales, de dislocation économique
et de destruction de l'environnement.» C'est ainsi que, nous dit l'auteur, «par des prises de parole
et des manifestations, le forum (Forum international de la mondialisation) cherche à redonner vie
à la vieille tradition luddite d'offensive contre les excès de l'industrie.» Il nous renseigne enfin
qu'aux Etats-Unis, près de la moitié de la population s'avoue effrayée par l'offensive des
nouvelles technologies qui submergent son existence. Il faut ajouter qu'en cette fin de siècle, nous
vivons une autre révolution, non pas industrielle mais celle qui s'opère dans les services,
notamment dans la bureautique et dans les communications (intemet par exemple). Cette autre
forme de révolution va certainement modifier nos façons de faire.
Dans le même ordre d'idées, Jeremy Rifkin dénonce ce qu'il appelle le "grand jeu high-tech^ "
(utilisation effrénée des hautes technologies) qui, selon lui, entraîne le déclin de l'emploi. Citant
^  Kirkpatrick Sale, "Résistances américaines aux nouvelles technologies", article paru dans "Le monde
diplomatique" No 515, Février 1997, P. 27.
Le luddisme, dit-il, fut au Royaume-Uni, principalement entre 1811 et 1814, un mouvement de tisseurs qui, menacés
par la mécanisation, cassaient les machines.
^  J. Rifkin, Op. Cit., P. 227.
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un communiqué de presse de l'Organisation intemationale du travail, il nous renseigne que plus
de 800 millions'* d'êtres humains sont actuellement sans emploi, ou sous-employés, avant de
préciser que ce chiffre doit grimper en flèche d'ici la fin de ce siècle. De plus, le monde high-tech
tend à diviser les humains en deux groupes: une minorité qui maîtrise la haute technologie et qui
s'approprie la grande partie des richesses et une majorité de pauvres, sans emploi ou sous-
employés.
D'autres auteurs tels que Samir Amin et Alain Lipietz dénoncent les méfaits de la mondialisation
et du libéralisme. Pour le premier, la mondialisation ne serait qu'un «marché mondial tronqué
(c'est-à-dire limité aux marchandises et aux capitaux, à l'exclusion de la force de travail) [qui]
produit nécessairement la polarisation mondiale (le contraste centres/périphéries)^.» Le
deuxième, lui, croît que le libéralisme économique, qu'il qualifie de "libéral-productivisme",
exclut l'immense majorité des jeux de la "libre entreprise"^.
Quoi qu'il en soit, à côté du secteur marchand, nous pensons qu'il existera toujours un autre, non
marchand, en ce sens qu'il n'est pas influencé par les facteurs du marché, à savoir les prix, la
concurrence, le recours à la haute technologie, etc. C'est ce qu'on appelle déjà économie sociale.
D'ailleurs, même dans les pays les plus performants, les plus utilisateurs de la technologie
avancée (les Etats-unis et le Canada, entre autres), la tendance est désormais de favoriser le tiers
" Communiqué de presse, Organisation intemationale du travail, Washington, DC, 6 mars 1994, cité par J. Rifkin,
Op. Cit., P. 13.
' Samir Amin, L'empire du chaos. L'Harmattan, Paris, 1991, PP. 5 et 6.
® Alain Lipietz, Choisir l'audace. Éditions La Découverte, Paris, 1989, P. 68.
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secteur (économie sociale), qui constitue une altemative par rapport à l'économie de marché
traditionnelle.
1.1.2 La maîtrise des techniques modernes de gestion
Pour les coopératives dont le défi sera de jouer un quelconque rôle sur le marché mondial, la
maîtrise des méthodes modernes de gestion s'imposera. Dans cette perspective, les coopératives
seront amenées à être plus rigoureuses dans leur organisation. Ainsi, elles devront recruter des
gestionnaires dans divers domaines de gestion organisés en départements: finance, comptabilité,
ressources humaines, production et contrôle de la qualité, marketing, maintenance des
équipements, etc. Chaque département formera ensuite des groupes et comités de travail, afin
favoriser 1 innovation et valoriser chaque travailleur. Ces gestionnaires, avec des responsabilités
bien définies, se réuniront régulièrement pour vérifier si les actions menées concordent avec les
objectifs de la coopérative. Bien évidemment, ils devront se familiariser avec les nouveaux outils
de gestion comme l'ordinateur par exemple.
Mais, ce monde ultralibéral risque de changer ou de faire évoluer la mission des coopératives.
Prenons 1 exemple d'une coopérative d'épargne et de crédit dont la mission est évidemment de
mobiliser l'épargne des membres et d'assurer le service des prêts aux mêmes membres. Si les
besoins des membres emprunteurs sont satisfaits si bien qu'ils ne manifestent plus de besoins
financiers, et si au même moment la coopérative se trouve en situation de surliquidités, les
membres peuvent demander à leur coopérative de solliciter un placement plus porteur pour leurs
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dépôts. À défaut d'offrir ce genre de placement, la coopérative est ainsi obligée de recourir auprès
des autres institutions financières pour placer le surplus des épargnes de ses membres. D'autre
part, puisque la mondialisation suppose la libre circulation des biens et des capitaux, il faudra
peut-être s'attendre à des participations étrangères, ou celles d'autres types d'entreprises dans les
coopératives africaines, et vice versa.
On peut alors s'interroger sur le rôle des membres dans ce grand changement (mutation) qui
pourrait s'opérer à long terme. Ne seront-ils pas marginalisés par rapport à leur implication dans
la coopérative? Si elle est appliquée de façon stricte, la démocratie économique (élimination des
inégalités sociales, par exemple au moyen de la répartition équitable des richesses tirées des
activités de la coopérative) sera un élément important dont les membres tiendront compte.
1.2 La démocratie économique: utopie ou réalité?
Un des défis des coopératives sera la pratique de la démocratie économique. Selon nous, c'est elle
qui constitue la raison essentielle qui a motivé les équitables pionniers de Rochdale, en 1844, à
créer la première coopérative de consommation. Ils voulaient éviter les intermédiaires qui
haussaient les prix des denrées.
En tant que moyen d'élimination (ou de réduction) des inégalités économiques et sociales, cette
démocratie se manifeste de plusieurs façons; adhésion libre, le principe d'un homme, un vote, et
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surtout la répartition équitable des excédents. Ces moyens traduisent généralement trois formes
d'inégalités:
- L'inégalité dans le revenu du travail: pour la combattre, les membres se donnent un
instrument de travail, sans discrimination d'âge, de sexe ou autre, sans barrières à l'entrée comme
c'est le cas dans des associations professionnelles par exemple.
- L'inégalité dans le revenu du capital: le moyen de la combattre est l'institution des parts
sociales égales pour tous les membres.
- L'inégalité dans le revenu de l'entrepreneurship, ou dans l'excédent: les membres sont
tous copropriétaires de la coopérative et se répartissent équitablement les excédents.
Une application stricte de ces principes est nécessaire pour que la démocratie économique ne soit
plus un vain mot. Pour réaliser cette exaltante mission, les gestionnaires des coopératives
devraient être de vrais coopérateurs, ceux qui maîtrisent à la fois les principes coopératifs et les
conditions de vie des paysans. Ce n'est que dans ces conditions que les coopératives arriveront à
améliorer les conditions matérielles et psychologiques de vie de ses membres.
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1.3 L'éducation de masse en milieu rural
Dans l'article 3 de sa Recommandation 127 aux gouvemements du Tiers-Monde, le Bureau
intemational du travail leur demandait de développer les coopératives, afin, entre autres, «d'aider
à élever le niveau des connaissances générales et techniques de leurs membres'.»
Puisque tout le monde n'est pas membre d'une coopérative, il serait judicieux que les
coopératives étendent l'éducation au niveau du grand public. De plus, l'éducation doit constituer
une condition sine qua non pour rendre les paysans analphabètes aptes à assumer leurs fonctions
au sein des coopératives et autres associations. Cette forme d'éducation est appelée
alphabétisation fonctionnelle, que l'Unesco définit ainsi; «L'alphabétisation fonctiormelle signifie
que l'alphabétisation ne constitue pas une fm en soi, mais qu'elle doit être l'instrument de
connaissances permettant une meilleure adaptation de l'homme à ses fonctions sociales,
professionnelles, économiques et humaines^.»
Élément essentiel d'émancipation des peuples, l'éducation doit comporter des contenus divers,
allant de la connaissance des principes et valeurs coopératifs aux contenus plus techniques
comme l'utilisation des logiciels comptables par exemple. Encore une fois, l'éducation ne doit
pas être perçue comme quelque chose qu'on impose aux paysans. Pour ce faire, les gens qui ont
' Claude Vienney, cité par Roch Bastien, Op. Cit., P. 232.
' Cette définition de L'Unesco est reprise par D. Gentil, Op. Cit., P. 91.
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pour charge l'éducation en milieu rural devraient rigoureusement prendre en compte les besoins
des paysans.
1.4 Sensibilisation aux problèmes de l'environnement
Le contrôle de l'environnement constitue im enjeu auquel vont devoir s'affairer les coopératives.
Il s'agira notamment de préserver l'écologie et de contrôler la pollution de l'environnement.
Rifkin observe que l'exploitation abusive des ressources contribue à détruire le système
écologique, tout comme elle contribue à spolier les pays du Tiers-Monde de leurs ressources. Il
écrit;
Les conséquences de la conversion rapide des ressources terrestres en une
avalanche de biens et de services sont connues: effet de serre, rétrécissement de
la couche d'ozone, déforestation massive, désertification, extinction d'espèces
entières, déstabilisation de la biosphère. La surexploitation des richesses
chimiques et biologiques de la Terre a par ailleurs dépouillé de leurs ressources
les pays en voie de développement, dont les populations en croissance rapide
n'ont plus les moyens de subvenir à leurs besoins'.
La situation est particulièrement critique dans le domaine forestier. En effet, la forêt africaine est
surexploitée, surtout par des sociétés étrangères, et sans véritables plans de reboisement. A la
' J. Rifkin, Op. Cit., P. 325.
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longue, il faut craindre la disparition de certaines essences d'arbres. Dans le domaine de
l'exploitation pétrolière, les conséquences sont tout aussi graves. C'est ainsi qu'au Nigéria, les
populations, désabusées par les méthodes de la société Shell, se sont récemment soulevées contre
cette demière parce qu'elle ne se souciait pas du maintien de l'environnement et polluait les
plantations des paysans. Au Kenya, les braconniers à la recherche de l'ivoire, se livrent à une
chasse excessive d'éléphants, voire des plus jeunes.
Dans le domaine forestier en particulier, il faut souhaiter la création des coopératives
d'exploitation forestière, car à notre connaissance, il n'en existe pas encore dans ce domaine.
Elles pourraient s'occuper à la fois de la coupe de bois et du reboisement à grande échelle, ce qui
permettrait de régénérer la forêt et de lutter contre la désertification dont souffrent certains pays
d'Afrique.
Par ailleurs, il est important de souligner que les questions de l'environnement sont si importantes
qu'elles dépassent la seule implication des coopératives. La lutte contre la destruction de
l'écologie et la pollution de l'environnement doit entrer dans une perspective plus globale, qui
inclut aussi bien les initiatives des coopératives que les efforts de tous les acteurs nationaux
(Etats, entreprises, ménages, etc.)
De plus, un autre défi, englobant une dimension plus macroéconomique, interpelle les pays
d'Afrique noire francophone. Il s'agit de ce qu'on appelle déjà l'économie sociale ou le tiers
secteur.
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1.5 Encourager l'économie sociale
1.5.1 Genèse de l'économie sociale
Le système capitaliste a montré ses limites à mettre l'économie au service de l'homme. En effet,
le système d'économie marchand continue de perpétuer la domination des plus forts et des plus
riches, les inégalités sociales, le chômage, des clivages entre gouvernants et gouvernés,
l'individualisme ou le "chacun pour soi", etc.
Selon Rifkin, c'est depuis les années quatre-vingts que les sociologues français parlent
d'économie sociale et tentent de clarifier ce qui distingue le tiers secteur de l'économie d'échange
marchand'°. C'est ainsi que, en réaction à l'économie capitaliste, les tenants de l'économie
sociale tels que A. Lipietz et S. Amin tentent de concevoir un système qui soit l'alternative du
système d'échange marchand et qui place l'homme au centre l'activité économique. Ce système
dépasse le seul cadre des coopératives et englobe des réaménagements du système dominant, par
exemple la réduction et le partage du temps de travail entre ceux qui occupent un emploi et ceux
qui en cherchent un.
Pour ces auteurs, il est question de prévoir l'ère post-marchande ou post-fordienne. En
encourageant une production croissante de biens et services et une consommation de masse
davantage plus grande, l'économie marchande d'inspiration fordienne engendre la domination et
J. Rifkin, Op. Cit., P. 320.
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la cupidité de la part de ceux qui détiennent les moyens de production. Selon eux, le glas a peut-
être sonné pour l'économie ultralibérale.
1.5.2 Ce qu'est l'économie sociale
L'économie sociale (ou le tiers secteur) peut être définie comme l'ensemble des activités
économiques dont les produits et services échappent à l'orthodoxie des lois du marché, c'est-à-
dire des lois, de la logique et des contraintes de l'économie purement marchande. Selon
l'économiste français Thierry Jeantet, l'économie sociale «ne se mesure pas à la même aune que
le capitalisme (salaires, revenus du capital distribués, etc.), mais intègre des résultats plus sociaux
(...) ou gains économiques indirects; par exemple: personnes handicapées maintenues à domicile
et non hospitalisées, solidarité effective interâges dans un quartier. (...) L'apport des volontaires
ou des bénévoles de l'économie sociale est bien entendu un exemple essentiel d'un résultat, d'un
"plus" que l'économie traditionnelle n'a pas su ou voulu mesurer".» Il se place ainsi à
l'antipode d'autres économistes, tenants du capitalisme, comme son compatriote François
Perroux qui soutient que la finalité de l'entreprise est le profit'^.
Pour Marcel Laflamme, l'économie sociale se définit comme «im type d'économie plus solidaire,
autochtone, petit et moyen formats, participative et, utilisant une technologie en respect avec
" Thierry Jeantet, cité par J. Rifkin, Op. Cit., P. 320.
Voir Lahsen Abdelmalki et Daniel Dufourt (sous la direction de), La nouvelle coexistence des nations. Les
Éditions de l'Épargne, Paris, 1994, P. 114.
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l'environnement'^.» Il souligne ainsi le caractère local de l'économie sociale, la taille plus ou
moins petite des entreprises oeuvrant dans ce secteur, ainsi que le souci du maintien de
l'environnement comme éléments essentiels de l'économie sociale.
D'autres auteurs comme Alain Lipietz et Jeremy Rifkin présentent l'économie sociale comme la
voie de l'avenir, l'ultime alternative au secteur marchand avec ses conséquences dramatiques sur
les populations: inégalités croissantes entre riches et pauvres, marginalisation des faibles et de
pauvres, chômage croissant, pauvreté de la majorité de la population, etc. Rifkin implore même
sa mondialisation. En effet, l'économie sociale est potentiellement créatrice de nombreux
nouveaux emplois socialement utiles et engendre des valeurs propres qui consolident les rapports
sociaux entre individus.
1.5.3 Les valeurs et caractéristiques de l'économie sociale
L'économie sociale est porteuse de valeurs et caractéristiques spécifiques. Elle suppose, de la part
des différents intervenants (partenaires), un changement des comportements, des remises en
cause, bref un réveil des consciences par rapport à leurs agissements actuels.
- Pour Marcel Laflamme, il s'agit plus de valoriser l'élément social que le socialisme. En d'autres
termes, l'économie sociale met l'accent sur les critères sociaux (qualitatifs) de l'activité
économique. Ainsi, la primauté est accordée à l'être humain en tant que principal bénéficiaire des
M. Laflamme, Pour un virage socio-économique. I.F.C.C., 1983, P. 10.
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fruits de l'activité économique. II s'agit d'une économie où l'homme ne sera plus loup pour
l'homme, pour paraphraser le philosophe anglais Thomas Hobbes.
- L'économie sociale est une économie de solidarité. La solidarité suppose que les rapports
sociaux soient plus humains entre travailleurs et employeurs, entre l'État et les citoyens, entre les
coopératives et leurs membres, entre les coopératives et la collectivité, etc. De plus, cette
solidarité doit être aussi internationale: entre différents pays, entre organismes de pays différents
par exemple.
Dans l'économie sociale, les rapports sociaux ne sont plus régis par les règles de type "gagnant-
perdant", comme dans un jeu à somme nulle, mais plutôt de type "gagnant-gagnant", c'est-à-
dire où tout le monde trouve son compte.
Qui dit solidarité dit entraide. L'entraide suppose que les membres d'une communauté se rendent
mutuellement des services qu'ils sont incapables de s'offrir individuellement. Ainsi, le sentiment
d'avoir rendu service à autrui ou à la collectivité tout entière renforce les liens sociaux entre
membres de la même communauté. Il s'agit de poser des actes désintéressés de gain. Les plus
démunis et les plus faibles de la société bénéficieront de cet esprit d'entraide communautaire.
- L'économie sociale se veut une économie locale, autochtone. Elle vise un développement local,
autocentré, c'est-à-dire initié par les populations locales et pour leurs propres intérêts. Dans ce
cas, il faudrait accorder plus de pouvoir aux localités, afin qu'elles soient à même de se prendre
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en main. C'est ainsi que les populations locales seront valorisées, auront confiance en elles quant
à leurs capacités à entreprendre des actions socialement utiles.
- Le tiers secteur doit être celui qui encourage la participation démocratique. Cela signifie que les
populations participent activement aux instances de décision de leurs organisations. Ce qui
accroît leur sentiment d'appartenance tout en les rendant de plus en plus responsables.
- La préservation de l'écologie doit être une des préoccupations majeures du tiers secteur. Les
technologies utilisées dans ce secteur devront respecter les normes envirormementales. Le
maintien de l'environnement commence par de simples mesures d'hygiène (bon usage des
ordures ménagères par exemple) jusqu'au contrôle de la pollution dans les entreprises, de même
que du maintien des espèces animales et des essences forestières.
- L actionnariat ouvrier est une des caractéristiques de l'économie sociale. Ce principe consiste à
permettre aux employés de participer au capital des entreprises, ce qui leur permet d'en avoir un
plus grand contrôle. Au niveau des coopératives, il pourra s'agir de la création, par les ouvriers
(employés), d'organisations exclusivement contrôlées par eux-mêmes.
- Tout ce qui précède vise à rendre les individus et les groupes de plus en plus autonomes. Par
ailleurs, cette autonomie va faciliter la création d'un espace de liberté où les populations seront
moins dépendants et pourront mieux s'épanouir.
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1.5.4 Les intervenants (acteurs) de l'économie sociale
L'économie sociale ne peut mieux survivre qu'à travers un nouveau projet de société caractérisé
par un nouveau contrat social entre ses divers acteurs. S'il est vrai que les moins nantis de la
société sont les principaux bénéficiaires de l'économie sociale, la réalisation et la survie de cette
dernière interpellent d'autres acteurs dont l'État est un des plus importants.
- L'Etat et ses organismes intermédiaires: dans l'économie sociale, si l'État a un grand
rôle à jouer, celui-ci sera très différent de ce qu'il a été par le passé. En effet, l'État sera moins
centralisateur des pouvoirs décisionnels, afin d'en accorder plus aux populations locales. De plus,
il créera des organismes intermédiaires efficaces, afin de se rapprocher davantage de ces
populations et d'éliminer les lourdeurs administratives.
Toutes ces actions requièrent l'avènement de nouveaux leaders politiques et coopératifs qui
sachent faire de bons choix de développement à long terme, au lieu de se limiter à l'échéance de
leur mandat électoral. Ces leaders seront moins enclins, comme c'est le cas actuellement, à
entretenir une culture hédoniste caractérisée par ce que le romancier congolais Sony Labou Tansi
appelle la trilogie des "V", à savoir les dépenses somptuaires pour les villas et les voitures, ainsi
que de nombreux virements bancaires. En outre, l'apport financier de l'État sera nécessaire au
tiers secteur, pour sa réorganisation et la création d'entreprises et organismes qui l'animeront.
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- Les syndicats: le rôle des syndicats sera déterminant dans la nouvelle économie. Pour ce
faire, ils ne devront plus être inféodés a 1 État tout puissant, comme on peut malheureusement
1 observer à 1 heure actuelle. Au contraire, l'avènement d'un syndicalisme ouvrier indépendant et
au service des seuls intérêts des travailleurs va permettre de maintenir des relations de travail plus
équilibrées et harmonieuses, tout en aidant ces derniers à devenir des partenaires au sein des
organisations.
- Les moins nantis et les chômeurs; étant les premiers bénéficiaires de l'économie sociale,
les plus démunis de la cité devront y prendre une part active. Dans les limites de leurs
compétences et de leurs capacités physiques et mentales, ils devront participer activement au bon
fonctionnement de la nouvelle économie. Ces démunis sont des chômeurs, de plus en plus
nombreux dans les centres urbains, de nouveaux licencies victimes de la crise économique qui a
poussé de nombreuses entreprises à fermer leurs portes, des personnes handicapées; autrement dit
tous les laissés-pour-compte de la société.
- Les bénévoles et volontaires: le tiers secteur est le lieu par excellence où les bénévoles
pourront offrir leurs services aux nécessiteux. En effet, le tiers secteur n'est-il pas le royaume des
laissés-pour-compte de la société, c'est-à-dire de ceux qui ont le plus besoin d'aide de la société?
Les ONG: les organisations non gouvernementales ne seront pas en reste dans
l'organisation de l'économie sociale. Elles y joueront le rôle d'encadrement des bénévoles, des
paysans et autres chômeurs des grandes villes. Dans les initiatives de création d'entreprises et
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d'emplois de ces derniers, les ONG leur apporteront des conseils en gestion ainsi que des fonds
nécessaires à la mise sur pieds de leurs initiatives.
1.5.5 Les activités de l'économie sociale
L économie sociale couvre plusieurs domaines de la vie socio-économique: le secteur agricole,
assez négligé en Afrique noire francophone par les pouvoirs publics, connaîtra un regain de
vitalité avec 1 instauration de l'économie sociale. Il s'agit de le réorganiser et de donner les
moyens de production aux paysans. Les activités reliées à l'art, à l'exploitation forestière, au
commerce de tout genre sont à encourager dans l'économie sociale. Il est entendu que toutes ces
activités devront être exploitées dans le respect des bonnes conditions écologiques, afin d'assurer
un développement durable.
Sur le plan socio-culturel et éducatif, le défi est celui de la construction des infrastructures socio-
éducatives dans les villages et les villes, comme des bibliothèques, des centres de puériculture,
des centres de santé élémentaires, des centres de rééducation pour jeunes en difficulté
d apprentissage, des logements sociaux décents, etc. D'autres services comme l'apport des soins
à domicile aux personnes âgées et handicapées sont également nécessaires et requièrent la
participation des travailleurs sociaux.
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Toutes ces activités créeront les conditions d'un véritable développement humain, tel que prôné
par l'ONU, basé sur les facilités d'accès à l'éducation, à la santé, d'avoir un revenu décent, de
même qu'une espérance de vie de plus en plus élevée.
Cependant, une question demeure: qui financera l'économie sociale? L'État sera le principal
pourvoyeur de fonds pour le financement du tiers secteur. S'il est vrai que les pays du Tiers-
Monde sont en crise économique, force est cependant de constater que, dans nombre de cas, le
mauvais choix des priorités de la part des leaders politiques freine les possibilités de
développement du monde rural en particulier. D'où la nécessité de faire du tiers secteur une des
priorités gouvernementales en lui apportant le support financier et technique approprié.
L'économie sociale pourra aussi bénéficier des bienfaits de la coopération et la solidarité
intemationales, grâce à des actions des organismes de développement comme l'ACDI, le PNUD,
le DE), les ONG, etc.
II Quelques recommandations
2.1 Développement de l'intercoopération
L intercoopération doit se définir peut-être comme une des voies africaines de développement.
Elle devrait traduire une expression de solidarité entre les coopératives. Il s'agit de
l'intercoopération intrasectorielle et intersectorielle.
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- L'intercoopération intrasectorielle favorise surtout l'organisation des coopératives de
même secteur économique, en fédérations ou en unions des coopératives. Le but de ce
regroupement étant de se donner une instance supérieure, (de premier ou de deuxième niveau
selon l'effectif et l'étendue des besoins des coopératives de base), capable de les aider sur le plan
des conseils en techniques de culture et en gestion (ressources humaines, planification, budgets,
production, etc.)
Sur ce plan, quelques regroupements existent. A titre d'exemple, citons les unions des
coopératives d'épargne et de crédit au Zaïre'''; dans le domaine agricole, les unions des
coopératives au Niger (on les retrouve au niveau local, sous-régional, régional ou national) et
l'Uccao, Union centrale des coopératives agricoles de l'Ouest, au Cameroun. Mais, ces unions
sont loin d'assumer pleinement les responsabilités qui devraient être les leurs. On aurait aimé
qu elles envoient leurs agents dans les plantations pour aider les paysans dans l'utilisation des
engrais par exemple.
- L'intercoopération intersectorielle, quant à elle, favorise les relations entre les
coopératives de secteurs d activités différents. Ce type de relations est peu ou pas développé dans
cette partie d'Afrique. Pourtant, c'est lui qui permet de propager et de consolider les valeurs
coopératives à plus grande échelle. Il est temps que les coopératives africaines amorcent et
maintiennent des liens durables entre elles, car, cela favoriserait leur développement à travers des
échanges d'expériences.
14 T. L. Kambemba, Op. Cit., P. 129. Rappelons que le Zaïre est devenu, ce mois de Mai 1997, République
Démocratique du Congo.
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Si ce type de relations n'est pas assez développée entre les coopératives d'Afrique, on peut
néanmoins constater que l'intercoopération intemationale s'est établie entre certaines
coopératives et organismes du Nord et du Sud. Sur ce plan, les initiatives de l'A.C.D.I. (Agence
canadienne pour le développement international) sont un exemple à suivre. En effet, via le DED
(Développement international Desjardins), par exemple, elle apporte son assistance technique aux
projets de développement dans les pays du Sud, comme au Burkina Faso où le DID appuie à la
fois des projets dans le domaine agricole et financier (épargne et crédit)'^. L'ACDI participe
aussi directement dans les projets de développement dans les pays du Sud en y envoyant des
coopérants pour l'organisation et le suivi de ces projets. Il est à souhaiter que de pareilles
initiatives fassent tache d'huile et que beaucoup de pays en bénéficient.
2.2 Un nouveau rôle pour l'État
On constate de plus en plus un recul de l'Etat dans ses initiatives d'appui au développement du
monde rural. La justification est partout la même: la crise économique. S'il est vrai que la
conjoncture économique ne favorise pas les choses, force est cependant de constater que dans la
plupart des cas, l'Etat ne fait pas de bons choix d'investissements ou des dépenses. N'a-t-on pas
vu dans nos capitales de grands projets de construction d'immeubles ministériels qui, de surcroît,
restent inachevés pendant plusieurs années? Alors qu'au même moment les paysans manquent
d'engrais pour fertiliser leurs champs.
Voir "Par ailleurs", la publication du DID, No 1, Volume 2 et le dépliant "Pays-projets.'
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Le rôle de l'Etat sera différent de celui qu'il a joué par le passé. En effet, il ne s'agira plus de faire
des coopératives des sources de financement de l'Etat, en y déléguant ses agents qui, par ailleurs,
se livrent à des détournements pour leur propre compte. Il s'agira plutôt de faire des coopératives
et du tiers secteur en général le levier du développement, en y apportant son soutien financier,
technique et de gestion-conseil. Ce rôle doit être compris comme une forme de redistribution des
richesses dans ces pays où l'assistance sociale aux citoyens se limite aux biens collectifs. Pour
Rifkin, le rôle de 1 État sera d'autant plus important et différent que l'avènement de la haute
technologie tendra à marginaliser le tiers secteur. Il affirme:
L'Etat jouera probablement un rôle très différent dans l'ère d'ultratechnicité qui
s'annonce, moins lié aux intérêts marchands et plus ouvert à l'économie sociale.
La construction d'un nouveau partenariat entre les pouvoirs publics et le tiers
secteur pour reconstruire l'économie sociale pourrait contribuer à la renaissance
de la vie publique dans tous les pays. Nourrir les pauvres, fournir les soins
élémentaires, éduquer la jeunesse, construire des logements sociaux et préserver
1 environnement, telle pourrait être la liste des priorités dans les années à
venir'®.
Voilà tracées, quelques pistes de solutions qui pourront bien aider les Etats afiicains à
entreprendre des actions salutaires pour leurs populations.
J. Rifkin, Op. Cit., P. 329.
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2.3 Favoriser le bénévolat et l'entraide
La force du tiers secteur, dont les coopératives font partie, repose aussi sur le bénévolat et
l'entraide. Il s'agit essentiellement de se rendre utile, en offrant volontairement ses services aux
nécessiteux. Il peut s'agir des services d'aide aux personnes âgées, de nettoyage des villages, de
soins sanitaires aux plus pauvres, etc. Cette idée doit être développée et encouragée aussi bien
dans les milieux ruraux que dans les centres urbains. De plus, l'entraide doit dépasser le cadre
familial pour prendre en compte tous les indigents de la société.
2.4 Création d'établissements de formation coopérative et
administrative
Afin de pérenniser la formule coopérative, il est important que les pays africains se dotent
d'institutions capables de former des cadres compétents, aptes à diriger les coopératives et à
propager les valeurs et principes de la coopération. Ces compétences ne peuvent s'acquérir que
dans des établissements de formation coopérative et administrative de niveau supérieur. Or, il
n'existe, à notre connaissance, qu'un seul établissement de formation coopérative de 2e cycle (à
savoir l'I.S.P.E.C., Institut supérieur panafricain d'économie coopérative, au Bénin) dans les pays
d'Afrique noire francophone. Si les coopératives doivent être ciblées comme moyens de
développement, nous pensons qu'il faudrait plus d'un établissement pour préparer les populations
à la coopération et aux techniques administratives.
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2.5 Création d'une banque de données dans chaque coopérative
L un des problèmes auxquels se heurtent les chercheurs et analystes des coopératives africaines,
demeure l'absence des données secondaires. Si ces données existaient, elles devraient servir de
point de départ pour les chercheurs. Il serait alors souhaitable que chaque coopérative ou union
des coopératives crée une banque de données où les informations concernant la coopérative sont
répertoriées. De plus, ces données serviront à apprécier l'évolution des coopératives dans le
temps.
2.6 Nouvelle orientation de l'aide internationale au développement
Pour rendre l'aide internationale au développement efficace, les organismes de développement
devraient faire affaire directement avec les organisations locales africaines, au lieu de transiger
par les Etats. Ainsi, l'aide atteindrait la vraie cible, sans courir le risque de retard ou même de
détoumement.
Conclusion
On doit reconnaître que la mondialisation n'est pas un phénomène tout à fait nouveau. En effet,
convaincus que leur développement dépend des vastes ensembles économiques, les pays africains
ont créé des regroupements économiques régionaux. Ces regroupements favorisent la libre
circulation des biens et des personnes. Citons comme exemple l'Udéac (Union douanière et
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économique de l'Afrique centrale) qui deviendra, à la fin de l'année 1997, la Cémac
(Communauté économique et monétaire de l'Afrique centrale)'^.
Ainsi, elle ne devrait pas faire peur aux coopératives. Cependant, il est réaliste de reconnaître que
les besoins des populations croissent. Ces demières auront peut-être besoins d'ordinateurs et
d'autres équipements, comme c'est déjà le cas des transistors, dans nos villages les plus reculés.
Pour faire face à ces besoins, les populations auront besoins d'un revenu de plus en plus
croissant, donc plus de ventes de leurs produits et services ou plus de travail rémunérateur. Cela
entraîne inéluctablement une bonne formation de la population qui sera en charge de cette
nouvelle technologie.
Sur un plan beaucoup plus large, un autre défi serait l'instauration de l'économie sociale. Celle-ci
devra cibler les secteurs et les activités économiques pouvant améliorer les conditions de vie des
populations les plus démunies des campagnes et des centres urbains. Ce défi ne sera relevé que si
l'Etat fait de ce secteur une de ses priorités de développement.
17 Au 32e sommet de 1 Udéac tenu à Brazzaville (Congo) les 8 et 9 avril 1997, la mise en place de la Cémac a été
reporté pour le prochain sommet qui aura lieu au Gabon à la fin de l'année 1997. Voir Jeune Afrique économie No
240, du 5 mai 1997, P. 60.
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Conclusion générale
Le phénomène coopératif en Afrique noire francophone a fortement été influencé par la période
coloniale et les États qui ont succédé aux colonisateurs après l'accession de ces pays à
1 indépendance dès l'aube des années 1960. Ces influences ont eu des conséquences négatives sur
la gestion des entreprises coopératives: gestion autocratique des agents de l'État; marginalisation
des paysans coopérateurs qui ne participent pas ou peu aux instances de décision; non prise en
compte de leurs besoins réels, détoumements des fonds des coopératives; mauvaise politique de
formation, etc. Le résultat de tous ces effets conjugués est l'échec de nombreuses coopératives;
échec qui nous fait dire aujourd'hui que le mouvement coopératif n'a pas véritablement pris corps
en Afrique noire francophone.
Cependant, il faut reconnaître quelques bienfaits de la colonisation et des États post-coloniaux, à
l'instar des infrastructures éducatives et sanitaires (universités, écoles, collèges, hôpitaux,
dispensaire), économiques (routes, voies ferrées), ainsi que la formation des élites
intellectuelles...
Dans le même ordre d'idées, il est important de souligner que le phénomène de pouvoir est lié à
la condition humaine. Il n'est pas l'apanage des africains. Presque partout, en Occident comme en
Afrique et ailleurs, de même que dans l'église, les humains aspirent au pouvoir. Sans doute en
Afrique est-il exacerbé par l'héritage colonial. En effet, pour trouver une assise à leur domination,
les colons ont favorisé l'emprise des chefs traditionnels, prolongements de leur pouvoir, par
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rapport aux populations, considérées comme de simples sujets. Ainsi, l'État post-colonial,
reprenant presque le même schéma, crée des organismes dont les agents agissent comme de
véritables thuriféraires, en perpétuant et en maintenant son pouvoir et celui de la personne qui est
à sa tête. C'est ainsi que Jean-Marc Éla peut constater:
De nombreux exemples montrent que bien des leaders apparaissent comme des
monarques absolutistes qui réinventent l'État colonial en le gérant comme un
patrimoine familial. Dans chaque territoire, l'État est perçu d'abord à partir
d'un centre de pouvoir personnalisé. Il reste indissociable de la figure de celui
qui l'a institué ou l'incarne'^.
De plus, on doit malheureusement constater que le changement sera long à opérer, du fait de
l'influence du système dominant (capitalisme). Ce changement implique de grandes mutations au
niveau des mentalités et l'adoption de nouvelles valeurs sociales plus humaines.
Au chapitre de l'analyse des problèmes de gestion, nous avons identifié des problèmes d'ordre
social, généralement liés à l'éducation des paysans coopérateurs, de leur participation active à la
vie de leurs organisations. En outre, il est important de souligner la marginalisation des jeunes et
des femmes dans les coopératives. Pourtant, ces dernières occupent une place de choix dans le
processus de développement.
" J.-M. Éla, Quand l'État pénètre en brousse. Karthala, Paris, 1990, PP. 49 et 50.
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Au niveau des problèmes économiques, les difficultés des paysans sont reliées à la gestion
comptable et financière, ainsi qu'à la fonction marketing. L'autre problème est relatif au
financement des coopératives. Avec la réticence des banques à prêter de l'argent au monde rural,
les détoumements de fonds, la pauvreté des paysans, les coopératives se trouvent à cours de
moyens de financement qui entravent sérieusement leur bon fonctionnement.
Pour ce qui est des solutions à apporter à ces problèmes, nous avons adopté une démarche qui
vise à assurer l'efficacité des entreprises coopératives, sans avoir la prétention de résoudre tous
leurs problèmes. Nous avons alors insisté sur l'instauration d'un bon système d'éducation qui
valorise les paysans et qui soit dynamique, de même que sur la maîtrise des fonctions comptables,
financière et de planification.
Par ailleurs, la nature des coopératives, faite de la double entité association et entreprise, nous a
permis de constater que la réalité coopérative ne peut se comprendre que dans la conjugaison des
divers éléments liés à ces deux entités. Aussi, il serait tout à fait incorrect de juger de la
performance des coopératives à partir des seuls critères quantitatifs, comme on est souvent tenté
de le faire. Les critères qualitatifs sont tout aussi importants. C'est pourquoi Jean-Guy Desforges
recommande:
Dans les coopératives, le gestionnaire doit oeuvrer en tenant compte de
l'instrumentalité de l'entreprise au service de l'association et ce, dans le
contexte des contraintes du marché. Le maintien du souci de rentabilité apparaît
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comme un moyen et non comme une fin en soi, nécessité en vue de mieux être
de la collectivité desservie'^.
Pour terminer, nous avons tenté de placer les coopératives d'Afrique noire francophone face aux
défis qu'impose le phénomène de mondialisation. Cela implique, de la part des coopératives, la
maîtrise, entre autres de la technologie et des techniques modemes de gestion qui leur assureront
les moyens d'être compétitives.
De plus, sur un plan macro-économique, il nous est apparu que l'économie sociale était un autre
défi que devront relever les populations de cette partie d'Afrique où la majorité de la population
est exclue du processus de redistribution des richesses. Cependant, la réalisation de ce défi sera
longue, dans la mesure où elle demande la mobilisation des ressources humaines, techniques et
financières au moment où les économies des pays concemés sont au creux de la vague et lorsque
les leaders politiques continuent à faire de mauvais choix de développement.
Quoi qu'il en soit, malgré une conjoncture très difficile, il faut demeurer optimiste quant à
l'avenir. Mais, l'optimisme seul ne suffira pas à remettre l'Afrique sur la voie du développement.
A notre avis, une révolution des mentalités s'impose, qui nous débarrassera de l'égoïsme et de la
cupidité qui semblent, malheureusement, prendre le pas chez certains dirigeants, sur les valeurs
d'entraide et de solidarité. De plus, il y a comme une remise en cause du système dominant (le
" J.-G. Desforges, "Spécificité de la gestion coopérative: le système de valeurs de la technostructure", exposé fait
au colloque de l'Université Coopérative Internationale tenue à l'Université Laval du 24 au 27 août 1980. Voir Revue
duCIRIEC, Vol 13, No 1 et 2, 1980-81. P. 125.
158
capitalisme), non seulement de la part des peuples démunis du Sud, mais également de la part de
certaines personnes et associations du Nord qui ne ménagent pas d'efforts pour réclamer une
répartition plus juste des richesses au niveau planétaire. Espérons que sur cette même lancée on
arrivera, dans un avenir proche, à changer, à tout le moins, les règles de jeu qui régissent l'ordre
dominant. Peut-être verra-t-on enfin triompher le tiers-secteur, où le Tiers-Monde pourra faire
entendre sa voix. Qui aurait parié sur la chute brutale du système communiste?
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